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28 DO'embre.

28 110\ emlne..

DéCI et pmiLant promulgatron de 1. eonventron relailve :11q,~na- ,
VlgatlOdt.aérlf'nn~, en date a P"rl', du I:i octobre 1910. con­
clue entre fa France, Ies Etats-Ums l1'Amérlquf', la Belgique; \
Id, I3U\'Vlf', le Brésil, l'empire Bnt:funrql1e. ra Chtne, Cuba, l'E­
quateur, la Grêcp, le Gua\émala, 1 Italie. le Japon, le Panama,
J,I Pologne, le Portugal. I.~ noumalllfi'~'Etatserbe-croate-slo­
veno, le Siam, 1 ~;tat t< hPco·slovaquf', l'Ul'u[?:uaJ;' et du pro­
tocole addrnonsl à Id "eonvennon du 13 octoA~la',IJJIO portant

,réglpmentaiitdn de la navlgntion aèrrenne, er] date à Parrs du '
<,1" mai l)l~0. conclu entre la France, les EtatsU!JI~d'~rr:It- •
} {t9:ue, la Belgique Id Bnhvr«, l'empirf' Brttanmquo, la Cülne,

Llfba, rEq~leur, Id Greee, le .(iuat(m.la. ~'ltalle. le Japon,'.
le-- Panama. la Pologne. le Porlugal-llira [loumante, J Etat:<;f'rbe·
ccoalf..slovene, If' Nam, l'Elat Il'hbco·slovaque et l'Ul'uguay".
(arrêté de promulgdtlàn n 1O,;J.7 c., dù 28 novembl'e 1935).... 498
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f),IVIO. E d'une somme de :16. fi s. 20 510
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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ARltÎtTÉ n' 1037 C., promulguant dans la Colonie, le décret du
8 juillet 1922 portant promulgation de la convention interna­
tionale 'du 13 octobre 1919 réglementant la navigation aérienne.

(Du 28 novembre 1935 )

- LE GOUVERNEUR P. I. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CIII'.VALIER DE LA L~:GION D'HONNEUR,

VU le décret organique du 28 décembre 1885 conoernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

f Vu la circulaire ministérielle nO 511 c. du 10 septembre 1931
relative à la promulgation et à la publication dans les colonies des
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels;

"livj la circulaire ministérielle n° 1703 du 3 octobre 1935 pres­
crivant la promulgation de la Convention internationale du 13
octobre 1919 réglementant la Navigation aérienne,

ARRÊTE;

Article 1er . _ Est promulgué dans les Etablissements français
de l'Océanie pour y être exécuté selon ses forme et teneur le
décret du 8 juillet 1922 portant promulgation de la Convention
relative à la Navigation aérienne, en date à Paris du 13 octobre
1919 conclue entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, la Bel­
gique, la Bolivie, le Brésil, l'Empire Britannique, la Chine, Cuba,
l'Equateur, la Grèce, le Guatemala, l'Italie, le Japon, le Panama,
la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'Etat-serbe-croate-slovè­
ne, le Siam, l'Etat tchéco-slovaque, l'Uruguay et du protocole ad­
ditionnel à la convention du 13 octobre 1919 portant réglementa­
tion de la navigation aérienne, en date à Paris du l or mai Hl20,
conclu entre la France, les Etals-Unis d'Amérique, la Belgique,
la Bolivie, l'Empire Britannique, la Chine, Cuba, I'Equareur, la
Grèce, le Guatèmala, l'Italie, le Japon, le Panama, lu Pologne,

le Portugal, la Roumanie, l'Etat serbe-croute-slovène, le Sinm;
l'Etat Tchéco-slovaque et l'Uruguay, (page 7378 du J.O.H.F. du-
14 juillet 1922) >

Art. 2. -:- Le présent arrèté sem enregislré, communiqué et "
publié portos t où besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1035

H. SAUTOT.

DÉCRET portant promulgation de la convention relatioe à la
navigation aérienne, en date li Paris du l Boctoore 1 919, con­
clue entre la France, les Etats-Unis dAsnérique, la Belçique,
la Bolivie, le Brésil, l'empire britannique, la Chine, Cuba,
l'Equateur. la Grèce, le Guatemala, l'Italie, le Japon, le Pa­
nama, la Poloqne, le Portuqai, la Roumanie, l'Etat serbe­
croate slovène, le Siam, l'Etat tchéco-slovaque, l'Urupuay et
du protocole additionnel à la convention du 13 octobre 1919
jJo'rlf!.Y!:L 1'~fl!:emenü:t(o!: de ~ naoiçaii-m aérienne, en date à 1
Pa1'is, du '1 er mat 192(T,conClïi entrelariërœnceries Etais- ~

Unis d'Amé1-ique, la Be[ptque, &la Bolivie, l'empire briian-. ~1

nique, la Chine, Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guatémala/ ,,~
l'Italie, le Japon, le Ppnama, la Pologne, le POTtugall la ~:

Roumanie, l'Etat .eerbe-croate-elooéne, le Siam, l'Etat tché- ~

co-slovaque et l'U1'ufJuay. 1
(Du 8" juillet 1922.) ~I

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 'FHANÇAISE, _~
él

Sur la proposition du président du conseil, ministre des. :~

affaires étrangères. ~iJ
Du garde des sceaux, ministre de la justice; , '~
Du ministre de la guerre; , r~

D .. dl' ~u ministre e a marine ; ~)1\

Du ministre de l'intérieur ; '~
Du ministre des finances ; ,.,_'~
Du ministre des colonies; J;

~"
Du ministre des travaux publics; d
Du ministre du commerce et de l'industrie; -~~
Du ministre du travail, '",~~

4)
~

DÉCRÈTE: ..J
":1

Art. 1e r • - Le Sénat et la Chambre des députés ayant ap- ~- \
prouvé: !

La convention relative à la navigation aérienne, en date a. ,
Paris du 13 octobre 1919, conclue entre la France, les Etats- j
Unis d'Amérique, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, l'em'p'ire~

britannique, la Chine, Cuba, l'Equateur, la Grèce, le ,Guaté....-.
mala, l'Italie, le Japon, le Panama, la Pologne, le Portugal, J .~

la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène, le Siam, l'Etat
tcheco-slovaque, l'Uruguay.

Ainsi que le protocole additionnel à la convention du 13
octobre 1919 portant réglementation de la navigation aé­
rienne, en date à Paris du 1er mai 1920, conclu entre la France, '.'

r 1
les Etats-Unis d'Amérique, la Belgique, la Bolivie, l'empire -,
britannique, la Chine, Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guaté­
mala, l'Italie, le Japon, le Panama, la Pologne, le Portugal, 'J

la Roumanie, l'Etat serbe-croate-slovène, le Siam, l'Etat ~,
tchéco-slovaque et l'Uruguay. ';,'

Les rectifications de la France ayant été déposées à Paris, •
~

le l or juin 1922, lors du premier dépot, et la convention étant r

entrée- en vigueur, conformément aux clauses finales, le 11
juillet 1922, lesdits convention et protocole additionnel, dont
la teneur suit, recevront leur pleine et entière exécution. "

,
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CONVENTION

PORTAl\T RÉGLEMENTATION DE LA NAVIGA1ION AÉRIENNE

(13 octobre 1919)

Les Etals-Unis d'Amérique, la Belgique, la Bolivie, le Bré­
sil, l'Empire britannique, la Chine, Cuba, l'Equateur, la
France, la Grèce, le Guatémala, Haïti. le Hedjaz, le Hondu- ..
ras, l'Italie, le Japon, le Libéria, le Nicaragua, le Panama,
le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, J'Etat serbe­
croate-slovène, le Siam, l'Etat tchéco-slovaque et l'Uruguay.

Considérant les progrès de la navigation aérienne et J'in­
térêt universel d'une réglementation commune;

Estimant qu'il est nécessaire de poser, dès à présent, cer­
tains principes et certaines règles propres à éviter des con­
troverses;

Animés du désir de favoriser le développement par l'air
des communications internationales dans un but pacifique;

dnt résolu de conclure une convention à cet effet et ont
-désigné pour leurs plénipotentiaires, sous réserve de la fa­
culté de POUrVOIr à leùr'remplacem~nt pour la signature sa­
voir:
Lé président des Etats-Unis d'Amérique:

L'honorable Frank Lyon Polk, sous-secrétaire d'Etat;
'Sa Majesté le roi des Belges:

M. Paul Hymans, ministre des affaires étrangères, ministre
d'Etat;

Le président de la République-de Bolivie: -
" M. Ismael Montes. envoyé extraordinaire et ministre plé­

nipotentiaire de Bolivie à Paris;
Le président de la République du Brésil:

M. Olintho de Magalhes, envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire du Brésil à Paris;

'Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
\ d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers,

empereur des Indes:
Le très honorable David Lloyd George, M. P., premier lord

de la trésorerie et premier ministre;
Et:

Pour le dominion du Canada:
L'honorable sir Albert Edward Kemp, K. C. M. G., mi­

nistre des forces d'outre-mer;
Pour le commonwealth d'Australie;

L'honorable George Foster Pearce, ministre de la défense;
Pour l'Union sud-africaine:

_ __ Le très honorable vicomte Milner, G. C. B, G. C. M. G. ;
Pour: le dominion de la Nouvelle-Zélande:

L'honorable sir Thomas Mackenzie, K. C M. G., haut com­
missaire pour la Nouvelle-Zélande dans le Royaume-_
Uni,

Pour lTnrle :
Le très honorable baron Sinha, K. C., sous-secrétaire d'E­

tat pour l'Inde;
Le president de la République chinoise:

M. Vikyun Wellington Koo , envoyé extraordinaire et mi­
nistre plenipotentiaire de Chine à Washington :

Le président de la "République cubaine:
M. Antonio Sanchez de Bustamante, doyen de la faculté

de droit de 1'universite de la Havane, président de la
société cubaine de droit international;

Le président de la République de l'Equateur:
M. Enrique Dorn y de Alsua, envoyé extraordinaire et mi­

nistre plénipotentiaire de l'Equateur à Paris;

Le Président de la République française:
M. Georges Clemenceau, président du conseil, ministre de

la guerre;
Sa Majesté le roi des Hellènes:

M. Nicolas Politis, ministre- des affaires étrangères;

Le président de la République de Guatémala :
M. Joaquim Mendez, ancien ministre d'Etat aux travaux

publics et à l'instruction publique, envoyé extraordi­
naire et ministre plénipotentiaire du Guatémala à Wa­
shington, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire en mission spéciale à Paris;

Le président de la République d 'Hatti :
M. Tertullien Guilbaud, envoyé extraordinaire et ministre

plénipotentiaire d'Haiti à Paris:

Sa Majesté le roi du Hedjaz:
M. Rustern Haidar ;

Le président de la République de Honduras:
Le docteur Policarpe Bonilla. en mission-spéciale à Wa­

shington, ancien président de la République de Hondu­
ras, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire;

• Sa Majesté le roi d'Italie: r

L'honorable Tommasso Tittoni, sénateur du royaume, mi­
nistre des affaires étrangères;

Sa Majesté l'empereur du Japon:
M. K. Matsui, ambassadeur extraordinaire- et plénipoten­

tiaire de S. M. l'empereur du Japon à Paris;
Le président de la République de Libéria:

L'honorable C, D. B. King, secrétaire d'Etat;

Le président de la République du Nicaragua:
M. Salvador Chamorro, président de la Chambre des dé­

putés;

Le président de la République de Panama:
M. Antonio Burgos, envoyé extraordinaire et ministre plé­

nipotentiaire de Panama à Madr~d ;
Le président de la République du Pérou:

M, Carlos G. Candamo, envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire du Pérou à Paris;

Le président de la République polonaise;
M. Ignace J. Paderewski, président du conseil des mi­

nistres, ministre des affaires étrangères ;

Le président de la République portugaise:
Le docteur Aff'onso da Costa, ancien président du conseil

des ministres;
Sa Majesté le roi de Roumanie:

M. Nicolas Misu, en voyé extraordinaire et ministre plé­
nipotentiaire de Roumanie à Londres ;

Sa maj esté le roi des Serbes, des Croates et des Slovènes:
M. Milenko R. Vesnitch, envoyé extraordinaire et ministre

plénipotentiaire de S. M. le roi des Serbes, des Croates
et des Slovènes à Paris;

Sa Majesté le roi de Siam:
Son Altesse le prince Charoon, envoyé extraordinaire et

ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de Siam à Paris;
Le président de la République tchéco-slovaque :

M. Charles Kramar, président du conseil des ministres;

Le président de la République de l'Uruguay:
M. Juad Antonio Buero, ministre de l'industrie, ancien

ministre des affaires étrangères ;
Lesquels ont convenu les dispositions suivantes:
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CHAPITRE 1e r

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Art. t«. - Les hautes parties contractantes reconnaissent
que chaque puissance a la souveraineté complète et exclu­
sive sur l'espace atmosphérique au-dessus de son territoire.

Au sens de la présente convention, le territoire d'un Eta]
sera entendu comme comprenant le territoire national mé­
tropolitain et colonial, ensemble les eaux territoriales adja­
centes audit territoire.

Art. 2. - Chaque Etat contractant s'engage à accorder en
temps de paix, aux aéronef'> des autres Etats contractants,
la liberté de passage inoffensif au-dessus de son territoire,
pourvu que les conditions établies dans la présente conven­
tion soient observées.

Les règles établies par un Etat contractant pour l'admis­
sion, sur son territoire, des aéronefs ressortissant aux autres
Etats contractants, doivent être appliquées sans distinction
de nationalité,

Art. 3. - Chaque Elat contractant a le droit d'intérdire
pour raison d'ordre militaire ou dans l'intérêt de la sécurité
publique, aux aéronefs ressortissant aux autres Etats con- •
tractants, sous les peines, prévues par sa législation et sous
réserve qu'il ne sera fait aucune distinction à cet égard~enlre

ses aéronefs privés et ceux des autres Etats contractants, le
survol de certaines zones de son territoire.

Dans ce cas, l'emplacement et l'étendue des zones inter­
dites seront préalablement rendus publics et notifiés aux
autres Etats contractants.

Art. 4. - Tout aéronef, qui s'engage au-dessus d'une zone
interdite, sera tenu, dès qu'il s'en apercevra, de donner le
signal de détresse prévu au paragraphe 17 de l'annexe D et
devra atterrir, en dehors de la zone interdite, le plus tôt et le
plus près possible, sur l'un des aérodromes de l'Etat 'indû­
ment survolé

CHAPITRE II

NATIONALITÉ DES AÉP,ONEFS

Art. 5. - Aucun état contractant n'admettra, si ce n'est
par une autorisation spéciale et temporaire, la circulation,
au-dessus ·de son territoire, d'un aéronef ne possédant pas
la nationalité de l'lm des Etats contractants.

Art. 6. - Les aéronefs ont la nationalité de l'Etat, sur le
registre duquel ils sont immatriculés conformément aux
prescriptions de la section 1 (c) de l'annexe A.

Art. 7. - Les aéronefs ne seront immatriculés dans un des
Etats contractants que s'ils appartiennent en entier à des
ressortissants de cet Etat.

Aucune société ne pourra être enregistrée comme proprié­
taire d'un aéronef que si elle possede la nationalité de l'Etat
dans lequel l'aéronef est irmn atriculé, si le président de la
société et les deux tiers au moins des administrateurs ont
cette même nationalité et si la société satisfait à toutes au­
tres conditions qui pourraient être prescrites par les lois du­
dit Etat.

Art. 8. - Un aésone î ne peut être valablement immatri­
culé dans plusieurs Etats.

Art. 9. - Les Etats contractants échangeront entre eux et
transmettront chaque mois, à la commission internationale
de navigation aérienne prévue à l'article 34, des copies, des
inscriptions et radiations d'inscription, effectuées sur leur
.registre matricule dans le mois) précédent.

Art. 10. - Dans la navigation internationale, tout aéronef
devra, conformément aux dispositions de l'annexe A, porter
une marque de nationalité et une marque d'immatriculation.
ainsi que le nom et le domicile du propriétaire.

CHAPITRE III
CEBTIFICATS DE NAV.GABILITÉ ET BREVETS V'APTITUDE

Art. 11. - Dans la navigation internationale, tout aéronef ~

devra. dans les conditions prévues à l'annexe B, être muni
d'un certificat de navigabilité, délivré ou rendu exécutoire
par l'Etat, dont l'aéronef possède la nationalité

Art. 12. - Le commandant, les pilotes, les mécaniciens.
et autres membres du personnel de conduite d'un aéronef 1
doi vent être pourvus de brevet d'aptitude et de-licences dé- ~;
livrés, dans les conditions prévues à l'annexe E, ou rendus. _
exécutoires par l'Etat dont l'aéronef possède la nationalité.

Art. 13. - Le certificat de navigabilité, les brevets dap- ~'"
"titude et les licences délivrés ou rendus exécutoires par!'E-

~"tat dont l'aéronef possède la nationalité, et établis conter- .
mément aux règles fixées par les annexes B et E et, dans la
suite, par la commission internationale de navigation aé- ~

rienne, seront reconnus-valables par les autres Etats. ]
Chaque Etat a le droit de ne pas reconnaitre valables, POUl'- 1-1,,:,'

la circulation dans les limites et au-dessus de son propre ,
territoire, les brevets d'aptitude et licences conférés à l'un
de ses ressortissants par un autre Etat contractant. ~

Art. 14. - Aucun appareil de télégraphie sans fil ne pourra :1
être porté par un aéronef sans une licence spéciale délivréê o,~
par l'Etat dont l'aéronef possède la nationalité. Ces appa- ~
reils ne pourront être employés que par des membres de 1
l'équipage munis à cet effet d'une licence spéciale. ~1

Tout aéronef affecté à un transport public et susceptible de:~
recevoir au moins dix personnes devra être muni d'appareils '\
de télégraphie sans fil (émission et réception), lorsque les. (,~
modalités d'emploi de ces appareils auront été déterminées :;

- ~

par la commission internationale de navigation aérienne. &

Cette commission pourra ultérieurement étendre I'obliga-
"lion du port d' ap pareils de télégraphie sans fil à tou tes au- 1
itres catégories d'aéronefs, dans les conditions et suivant les

modalilés qu'elle déterminera.

CHAPITRE IV
1 1

ADMISSION A LA NAVIGATIOK AÉRIENNE AU-DESSUS D'UN

TERRITOIRE ÉTRANGER

Art. 15. - Tout aéronef ressortissant à un Etat con trac- ....~
tant a le droit de traverser l'atmosphère d'un autre Etat sans ~
atterrir. Dans ce cas, il est tenu de suivre l'itinéraire fixé par- .~

l'Etal survolé. Toutefois, pour des raisons de police géné­
rale, il sera obligé d'atterrir s'il en reçoit l'ordre au moyen
des signaux prévus à l'annexe D.

Tout aéronef qui se rend d'un Etat dans un autre Etat doit,
si le règlement de ce dernier l'exige, atterrir sur un des aé­
rodromes fixés par lui. Notification de ces aérodromes sera
donnée par les Etats contractants à la commission interna­
tionale de navigation aérienne, qui transmettra cette notifi­
cation à tous les Etats contractants.

L'établissement des voies internationales de navigation
aérienne est subordonné à l'assentiment des Etats survolés, ,

Art. 16, - Chaque Etat contractant aura le droit d'édicter,
au profit de ses aéronefs nationaux, des réserves et restric­
tions concernant le transport commercial de personnes et de
marchandises entre deux points de son territoire.

" "
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Ces réserves et restrictions seront immédiatement pu­
bliées et communiquées il la commission internationale de
navigation aérienne, qui les notifiera aux autres Etats con­
tractants.

Art. 17. - Les aéronefs ressortissant à un Etat contrac­
tant, ayant établi des réserves et restrictions conformément
.a l'article 16, pourront se voir opposer les mêmes réserves
-et restrictions dans tout autre Etat contractant, même si ce
-dernier Etat n'impose pas ces réserves et restrictions aux
autres aéronefs étrangers. .

Art. 18. - Tout aéronef passant ou transitant il travers l'at­
mosphère d'un Etat contractant, y compris les atterrissages
-et arrêts raisonnablement nécessaires, pourra être soustrait
-à la saisie pour contrefaçon d'un brevet, dessin ou modèle,
moyennant le dépôt d'un cautionnement dont le montant, il
-détaut d'accord amiable, sera fixé dans le plus bref délai
,possible par l'autorité compétente du lieu de la saisie.

CHAPITRE V
/

RÈGLES A OBSERVER AU DÉPART, EN COURS DE ROUTE

ET A L'ATTERRISSAGE

Art. 19. - Tout aéronef se li vrant il la navigation interna­
tionale doit être muni de:

a) Un certificat d'immatriculation, conformément à l'an­
nexe A ;

b) Un certificat de navigabilité, conformément il l'annexe
13;

c) Les brevets et licences du commandant, des pilotes.et
-et des hommes d'équipage, oonîermément à l'annexe E;

cl) S'il transporte des passagers: la liste nominale de
'ceux-ci;

e) S'il transporte des marchandises : les connaissements
'et le manifeste;

n Les livres de bord, conformément à l'annexe C'
g) S'il est muni d'appareils de télégraphie sans fii : la li­

cence prévue il l'article 14.
Art. 20. - Les. livres de bord seront conservés pendant

deux ans à dater de la dernière inscription qui y aura été
portée.

Art. 21. - Au départ et à l'atterrissage d'un aéronef. les
autorités du pays auront, dans tous les cas. le droit de vi­
siter l'aéronef et de vérifier tous les documents dont il doit
être muni.

Art. 22. - Les aéronefs des Etats contractants auront droit •,
pour l'atterrissage, notamment en cas de détresse, aux mê­
mes mesures d'assistance que les aéronefs nationaux.

Art. 23. - Le sauvetage des appareils perdusen mer sera
réglé, sauf convenlions contraires. parles principes du droit
maritime.

Art. 24. - Tout aérodrome d'un Etat contractant, s'il est
ouvert, moyennant payement de certains droits. il l'usage
public des aéronefs nationaux, sera ou vert dans les mêmes
'Conditions aux aéronefs ressortissant aux autres Etats con­
tractants,

Pour chacun de ces aérodromes, il y aura un tarif unique
'Cl'atterrissage et de séj our, applicable indifféremm ont aux
aéronefs nationaux et étrangers.

Art; 25. - Chacun des Etats contractants s'engage à
prendre les mesures propres à assurer que tous aéronefs na­
viguant au-dessus de son territoire ainsi que tous aéronefs
portant la marque de sa nationalité et en quelque lieu qu'ils

se trouvent, se conformeront aux règlements prévus à l'an­
nexe D.

Chacun des Etats contractants s'engage à assurer la pour­
suite et les punitions des contrevenants.

CHAPITRE VI

TRANSPORTS INTEBDITS

Art. 26. - Le transport, par aéronef, des explosifs, armes
et munitions de guerre est interdit dans la navigation inter-.
nationale. Il ne sera permis' il aucun aéronef étranger de
transporter des articles de cette nature d'un point à un autre
du territoire d'un même état contractant.

Art. 27. - Chaque Etat peut) en matière de navigation aé­
rienne, interdire ou régler le transport ou l'usage d'appa­
reils photographiques. Toute réglementation de ce genre
devra être immédiatement notifiée à la commission inter­
nationale de navigation aérienne, qui communiquera cette
information aux autres Etats contractants.

Art. 28. - Pour des raisons d'ordre public, le transport des
objets, autres que ceux mentionnés aux articles 26 et 27,
pourra être soumis à des restrictions par tout Etat contrac­
tant. Cette réglementation devra être immédiatement noti­
fiée à la commission internationale de navigation aérienne, 1

qui en donnera communication aux autres Etats contrac­
tants.

Art. 29. - Toutes les' restrictions mentionnées à l'article
28 doivent s'appliquer indifféremment aux aéronefs natio­
naux et étrangers.

CHAPITRE VII

AÉRONEFS D'ÉTAT

Art. 30. - Seront considérés comme aéronefs d'Etat:
a) Les aéronefs militaires;
b) Les aéronefs exclusivement affectés à un service d'Etat,

tel que postes, douanes, police.
Les autres aéronefs seront réputés aéronefs privés.
Tous les aéronefs d'Etat, autres que les aéronefs mili­

taires, de douane ou de police, seront traités comme des aé­
ronefs privés et soumis, de ce chef, à toutes les dispositions
de la présente convention..

Art. 31. - Tout aéronef commandé par un militaire com­
missionné à cet effet est considéré comme aéronef militaire.

Art. 32. - Aucun aéronef militaire d'un Etat contractant
ne devra survoler le territoire d'un autre Etat contractant ni
y atterrir, s'il n'en a reçu l'autorisation 'spéciale. Dans ce cas,
l'aéronef militaire, à moins de stipulation contraire, jouira,
en principe, des privilèges habituellement accordés aux bâ­
timents de guerre étrangers.

Un aéronef militaire forcé d'atterrir, ou requis ou sommé
d'atterrir, n'acquerra, par ce fait, aucun des privilèges pré- 1

vus il l'alinéa 1e r •

Art. 33. - Des arrangements particuliers, conclus séparé­
ment entre les Etats, déterrnineront dans quels cas les aé­
ronefs de police et de douane pourront être autorisés à pas­
ser la fronliere. En aucun cas, ils ne benéficieront des pri­
vilèges prévus à larticle 32.

CHAPITRE VIII

COMMISSION INTERNATIONALE DE NAVIGATION Ab.RIENNE

Art. 34. - II sera institué, sous le nom de commission in­
ternationale de navigation aérienne, une commission inter-
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.ziationale permanente placée sous l'autorité de la Société
des nations et composée de ; ,

Deux représentants pour chacun des Etats suivants; Etats­
Unis d'Amérique, France, Italie et Japon;

Un représentant pour la Grande-Bretagne et un pour cha­
cun des dominions britanniques et de l'Inde;

Un représentant pour chacun des autres Etats contractants.
Chacun des cinq premiers Etats (Grande-Bretagne, avec

ses dominions et l'Inde, comptant à cette fin comme un Etat)
aura le plus petit nombre entier de voix tel que, ce nombre
étant multiplié par cinq, le résultat obtenu dépasse d'au
moins une voix le total des voix de tous les autres Etats con­
tractants.

Tous les Etats autres que les cinq premiers auront chacun
une voix.

La commission internationale de navigation aérienne dé­
terminera les règles de sa propre procédure et le lieu de son
siège permanent, mais elle sera libre de se réunir en tels en­
droits qu'elle jugera convenable, Sa première réunion aura
lieu à Paris. La convocation pour cette réunion sera faite par
le-Gouvernement français, aussitôt quela majorité des Etats
signataires lui auront notifié leur ratification de la présente
convention.

Cette commission aura les attributions sui vantes:
a) Recevoir les propositions de tout Etat contractant, ou

lui en adresser, à l'effet de modifier ou d'amender les dis­
positions de la présente convention; notifier les change­
ments adoptés;

b) Exercer les fonctions qui lui sont dévolues par le pré­
sent article et par les articles 9, 13, 14, 15, 16,27, 28, 36 et 37
de la présente convention;

c) Apporter tous amendements aux dispositions des an­
nexes A et G ;

d) Centraliser et communiquer aux Etats contractants les
informations de toute nature concernant la navigation aérien­
ne internationale;

e) Centraliser et communiquer aux Etats contractants tous
les renseignements d'ordre radiotélégraphique, météorolo­
gique et médical, intéressant la navigation aérienne;

/) Assurer la publication de cartes pour la navigation aé­
rienne, conformément aux dispositions de l'annexe F ;

g) Donner des avis sur les questions que les Etats pourront
soumettre à son examen.

Toute modification dans les dispositions de l'une quel­
conque des annexes pourra être apportée par la commission
internationale de navigation aérienne, lorsque ladite modi­
fication aura été approuvée par les trois quarts du total pos­
sible des voix, c'est-à-dire du total des voix qui pourraient
'être exprimées si tous les Etats étaient présents. Cette mo­
dification aura plein effet dès qu'elle aura été notifiée, par la
commission internationale de navigation aérienne, à tous les
Etats contractants.

Toute modification proposée aux articles de la présente
convention sera discutée par la -commission internationale
de navigation aérienne, qu'elle émane de l'un des Etats con­
tractants 'ou de la commission elle-même. Aucune modifi­
cation de cette nature ne pourra être proposée à l'accepta­
tion des Etats contractants, si elle n'a été approuvée par les
-deux tiers au moins du total possible des voix.
. Les modifications apportées aux articles de la convention

(exception faite des annexes) doivent, avant de porter effet,
être expressément adoptées par les états contractants.

Les frais d'organisation et de fonctionnement de la coin­
mission internationale de navigation aérienne seront suppor­
tés par les Etats contractants, au prorata du nombre des
voix dont ils disposent.

Les frais occasionnés par l'envoi de délégations techniques
seront supportés par leurs Etats respectifs.

CIIAPITRE IX

DISPOSl'1'IONS FINALES

Art. 35. - Les hautes parties contractantes s'engagent,
chacune en ce qui la concerne, à coopérer autant que pos­
sible aux mesures internationales relatives à;

a) La centralisation et la distribution des informations mé­
téorologiques, soit statistiques, soit courantes ou spéciales,
conformément aux dispositions de l'annexe G ;

b) La publication de cartes aéronautiques unifiées, ainsi
que l'établissement d'un système uniforme de repères aéro­
nautiques, conformément aux dispositions de l'annexe F;

c) L'usage de la radiotélégraphie dans la navigation aé­
rienne, l'établissement des stations radiotélégraphiques né­
cessaires, ainsi que l'observation des règlements radiotélé­
graphiques internationaux.

Art. 36. - Des dispositions générales relatives aux doua­
nes, en ce qui concerne la navigation aérienne internatio­
nale, font l'objet d'un accord particulier figurant comme an­
nexe II à la présente convention.
~ .
Rien, dans la présente convention, ne pourra être inter-

prété comme s'opposant à ce que les Etats contractants con­
cluent, conformément aux principes etablis par la conven­
tion elle-même, des protocoles spéciaux d'Etat à Etat, rela­
tivement aux douanes, à la police, aux postes ou à tous autres
objets d'intérêt commun concernant la navigation aérienne.
Ces protocoles devront être immédiatement notifiés à la com­
mission internationale de navigation aérienne, qui en don­
nera communication aux autres Etats, contractants.

Art. 37. - En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs
Etats relativement à l'interpréLation de la présente conven­
tion, le litige sera réglé par la cour permanenty de justice in­
ternationale qui sera établie par la Société des nations et.
jusqu'à l'organisation de cette cour, par voie d'arbitrage.

Si les parties ne s'entendent pas directement sur le choix
des arbitres, elles procéderont comme il suit:

Chacune des parties nommera un arbitre, et les arbitres se .
réuniront pour désigner le surarbitre. Si les arbitres ne peu­
vent se mettre d'accord, les parties désigneront chacune un
Etat tiers et les Etats tiers ainsi désignés procederont, à la
nomination du surarbitre, soit d'un commun accord, soit en ­
proposant chacun un nom, puis en ·laissant au sort le soin de
choisi rentre eux.

Les dissentiments relatifs aux: règlements techniques
annexés à la présente convention seront réglés par la com­
mission internationale de navigation aérienne, à la majorité,
des voix.

Au cas 0[\ le différend porterait sur la question de savoie
si l'interprétation de la convention elle-même, ou celle d'un
des règlements est engagée, il appartiendra au tribunal ar­
bitral, prévu au paragraphe le' du présent article, de statuer­
souverainement.
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Art. 38. - En cas de guerre, les stipulations de la présente
convention ne porteront pas atteinte à la liberté d'action des
Etats contractants, soit comme belligérants, soit comme

,neutres.

Art. 39. - Les dispositions de la présente convention sont
complétées par les annexes A à II, qui, sous réserve de la
-dispcsition de l'article 34, alinéa c), ont la même valeur et
entreront en vigueur en même temps que la convention elle­
même.

Art. 40. - Les Dominions britanniques et I'Inde seront con­
sidérés comme des Etats, aux fins de la présente convention.

Les terri toires et les ressortissants des pays de protecto­
rat ou des territoires administrés au nom de la Société des
nations seront, aux fins de la présen te convention, assimilés

.aux territoires etaux ressortissants de l'Etat protecteur ou
mandataire.

Art. 41. - Les Etats qui n'ont ras pris part à la guerre de
1914-1919 seront admis à adhérer à la présente convention.

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au
Gouvernement de la République française et par celui-ci
a-tous les Etats signataires ou adhérents.

A-rt. 42. - Tout Etat ayant pris part à la guerre de 1914­
1919 et n'étant pas signataire de la présente convention ne
pourra être admis à y adhérer que s'il est membre de la So­

-ciété des nations ou, jusqu'au 1er janvier li)23, si son adhé­
sion obtient le consentement des puissances alliées et asso­
ciées signataires du traité de paix conclu avec ledit Etat.
Après le 11r janvier 1923, cette adhésion pourra être admise
si elle est agréée par les trois quarts au moins des Etats si­
gnataires et adhérents votant dans les conditions prévues à
l'article 34 de la présente convention.

Les demandes d'adhésion seront adressées au Gouverne­
ment de la République française, qui les communiquera aux
.autres puissances contractantes. A moins que l'Etat requé­
rant soit admis de plein droit comme membre de la Société
-des nations, le Gouvernement français recevra les suffrages
desdites puissances et leur fera connaître le résultat du vote.

Art. 43. - La présente convention ne pourra être dénoncée
.avant le 1er janvier 1922. En cas de dénonciation, celle-ci de­
vra être notifiée au Gouvernement de la République fran­
-çaise, qui en donnera communication aux autres parties con­
tractantes. Elle n'aura d'effet qu'un an au moins après ladite
notification et vaudra seulement au regard de la puissance
-qui y aura procede.

La présente convention sera ratifiée.
Chaque puissance adressera sa ratification au Gouverne­

ment français, par les soins duquel il en sera donné avis aux
autres puissances signataires.

Les ratifications resteront deposées dans les arcbi ves du
Gouvernement français.

La présente convention entrera en vigueur, pour chaque
puissance signataire, \ is-à-vis des autres puissances ayant
déjà ratifié, quarante jours après le depot de sa ratification.

Dès la mise en vigueur de la presente convention, le Gou­
vernement français adressera une copie certiûée de celle-ci
aux puissances qui, en vertu des traités de paix, se sont en­
engagées à appliquer dés règles de na vigation aérienne con­
formes à celles de ladite convention.

Fait à Paris, le 13 octobre 1919, en un seul exemplaire. qui
restera dépose dans les archives du Gouvernement de la

République française, et dont les copies authentiques seront
remises aux Etats contractants.

Ledit exemplaire, daté com~e il est dit ci-dessus, pourra
être signé jusqu'au 12 avril 1920 inclusivement.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-après, dont les pou­
voirs ont été reconnus en bonne et due forme, ont signé la
présente convention, dont les textes français, anglais et ita-
lien auront même valeur. '

(L.S.) ROLIN JAEQUEl\'IYNS.
(L.S.) ISMAEL MONTES.
(L.S.) HAUL FERNANDES.
(L.S.) EYRE A. CIIOWE.
(L.S.) ANDREW FISHER.
(L.S.) R. A. BLANKENBERG.
(L.S.) THOMAS MACKENZIE.
(L,S.) EYRE A. CROWE._
(L.S.) V. K. WELLINGTON Koo.
(L.S.) RAFAEL MARTINEZ ORTIZ.
(L.S.) E. DORN y DE ALSUA.
(L.S.) S. PICHON.
(L.S.) N. POLITIS.
(L.S.) GUILLERMO MATaS PACHËCO.
(L S.) YITTORIO SCIALOJA.
(L.S.) ANTONIO BURGOS.'
(L.S.) I. J. PADEREWSKI.
(L.S.) AFFOJS'SO COSTA.
(L.S.) ALEX. VAIDA VOEVOD.'
(L.S.) CHAROON.
(L S.) STEFAN OSUSKY.
(L.S.) J. s: BUEl\O.

ANNEXE A

Marques à porter sur Ies aér-enefs•

SECTION l

Generalites.

a) La marque de nationalité sera représentée par une lettre
majuscule en caractère romain; exemple:

France...... F

La marque d'immatriculation sera représentée par un
groupe de quatre lettres majuscules; chaque groupe con­
tiendra au moins une voyelle, la lettre Y étant comptée com­
me telle.

Le groupe complet des cinq lettres sera utilisé comme si­
gnal d'appel de l'aéronef. toutes les fois que celui-ci devra
émettre ou recevoir des signaux radiotélégraphiques. ou
pour tout autre mode de communication, excepté dans le
cas de communications par signaux optiques, où l'on em­
ploiera les méthodes habituelles.

Les marques de nationalité et d'immatriculation seront
conformes aux indications du tableau de la section VIII de la
présente annexe.

b) Sur tous les aéronefs, autres que les aéronefs d'Etat et
les aéronefs commerciaux, la marque d'immatriculation se­
ra soulignée d'un trait noir.,

c) Le registre matricule et le certificat d'immatriculation
devront contenir un signalement de l'aéronef et indiqueront:
le numéro ou toute autre marque d'identité donnée par le
constructeur à l'appareil; les marques d'immatriculation et
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du gouvernail de direction, ou sur les faces externes des.
gouvernails extérieurs si l'appareil a plusieurs gouvernails
de direction. 1

b) Ballons. - Les marques de nationalité seront peintes
sur la nacelle.

SECTION IV

Dimensions des marquee de nationalité et des
marques d'immatriculation.

a) Avions. - La hauteur des marques sur les plans des.
ailes et sur les plans de queue sera des quatre cinquièmes.
de leur largeur respective; sur le gouvernail de direction•.
les marques seront aussi grandes que possible. Sur le fuse- /
lage ou sur la nacelle, la hauteur des marques sera des
quatre cinquièmes de la plus grande hauteur mesurée dans
dans la portion la plus étroite du fuselage ou de la nacelle
sur laquelle ces marques sont peintes.

b) Diriqeablee et ballons. - Pour les marques de nationa­
lité peintes sur les plans de queue, la hauteur des lettres est
égale aux quatre cinquièmes de la largeur du plan de queue;
sur le gouvernail, ces marques sont aussi grandes que pos­
sible. La hauteur des autres marques ne devra pas être in­
férieure au douzième de la circonférence de la section trans­
versale maximum du dirigeable.

Pour les ballons, la hauteur des marques de nationalité
sera des quatre cinquièmes de la hauteur de la nacelle j la
hauteur des autres marques sera au moins égale au douzième­
de la circonférence du ballon.

c) Généralités. - Pour tous les aéronefs, la bauteur des.
il

marques de nationalité et des marques d'immatriculation.
pourra ne pas dépasser 2 m. 50. ~ ç

SECTION VI

Espace entre la marque d'immatriculation et
la marque de nationalité.

Quand les marques d'immatriculation et de nationalité ap­
paraîtront ensemble, elles devront être séparées par un tiret
de longueur égale à la largeur d'une lettre.

SECTION V

Dimensions, type de lettres, etc.

a) La largeur des caractères s~ra égale aux deux tiers de­
leur hauteur; leur épaisseur sera égale au sixième de cette­
même hauteur. Les lettres seront en caractères ordinaires.
pleins, tous de même type et de mêmes dimensions; un 1

espace égal à la moitié de la largeur des lettres sera laissé- \
entre celles-ci.

b) Pour les lettres soulignées, le trait aura même épaisseur
que les lettres et un espace égal sera laissé entre le bas des, /::
lettres et le haut du trait.

SECTION VIII

Tableau des marques.

La marque de nationalité de chacun des Etats ci-après'
énumérés s'applique aux aéronefs de ses dominions, colo-

SECTION VII

Entretien.

Les marques de nationalité et d'immatriculation seront
disposés le mieux possible, en tenant compte des formes de
l'aéronef. Ces marques devront être tenues constamment
propres et rester toujours visibles.

St:CTlON III

Emplacement supplémentaire pour les marques
de nationalité.

a) Avions et dirigeables. - La marque de nationalité sera
reproduite sur les deux côtés de la surface inférieure, soit
du plan fixe inférieur de la queue, 'soit du gouvernail de pro­
fondeur, ainsi que sur la surface supérieure du plan fixe su­
périeur, ou du gouvernail de profondeur si ce dernier est plus
large. Ces marques seront aussi répétées de part et d'autre

SECTION II

Position des marques sur l'appareil.

Les marques de nationalité et d'immatriculation seront
peintes en noir sur fond blanc, et disposées comme suit:

a) Avions. - Les marques sont peintes: une fois sur la sur­
face inférieure des plans inférieurs et une fois sui' la surface
supérieure des plans supérieurs, le haut des lettres étant
dirigé vers le bord d'attaque. Elles seront aussi peintes de
chaque côté du fuselage, entre les ailes et les plans de la
queue. S'il s'agit d'un appareil n'ayant pas de fuselage, les
marques seront peintes sur la nacelle. -

b) Diriqeablee et ballons, - Pour les dirigeables, les mar­
ques seront disposées le plus près possible du maître-couple;
elles seront répétées sur les deux côtés et sur le haut, cette
dernière marque étant à égales distances de celles portées

-c-, ~ sur les côtés.
Pour les ballons. les marques, répétées deux fois, seront

peintes près de la circonférence horizontale maxima et aussi
loin que possible l'une de l'autre.

Pour les dirigeables et ballons, les marques disposées sur
les flancs devront être visibles aussi bien des côtés que du
sol.

\

de nationalité ci-dessus mentionnées; le port d'attache de
l'aéronef; les noms et prénoms, la nationalité et le domicile
du propriétaire, ainsi que la date de l'immatriculation,

d) Tout aéronef doit porter, fixée d'une façon apparente,
à la nacelle ou au fuselage, une plaque de métal sur laquelle
seront inscrits les 'nom, prénoms et domicile du propriétaire
et les marques de nationalité' et d'immatriculation de I'aé­
:ronel.

Signature et sceau de
l'autorité qui a délivré .
le certificat.

Certificat d'immatriculation.

(Modèle provisoire.)

Nationalité " " , , _ .
Marque de nationalité... . .
Marque d'immatriculation , , .
Date de l'immatriculation , .
Type de l'aéronef: " , .
Aéronef de tourisme : .
Aéronef commercial. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
Aéronef d'Etat. , , .
Nom du constructeur .
Numéro de série .
Description .

-Propriétaire (nom et prénoms) .
Domicile du propriétaire .
Nationalité du propriétaire .
Port d'attache de l'aéronef. .
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'nies, protectorats, dépendances ou pays gouvernés par lui
en vertu d'un mandat de la Société des nations.

Certificat de na"igabilité.

Les conditions principales exigées pour la délivrance du
certiûcat de navigabilité sont les suivantes:

1. Au point de vue de la sécurité, l'aéronef devra être con­
çu de façon à remplir certaines conditions minima.

2. Ùne démonstration satisfaisante des qualités réelles de
'1,"01 de chaque type d'appareil soumis à l'examen devra être
fournie au moyen de vols d'essai répondant à certaines con­
ditions minima. Mais, une tois le type approuvé. les autres

·~tals-Unis d'Amérique.. N \ Toutes J", combinaisons l,iles en
,Empire britannique... G conformité des dispositions du
France ........ '" ... F paragraphe a du titre i el" de la
ltalie ........... .... 1 présente annexe, au moyen des
Japon............... J 1vingt-six lettres cl, 1',1Phabet,

grouIJées par quatre: avec une
voye le au moins dans chaque
groupe. Exemple: ADCJ, PURN.

Bolivie ... .... " ..... C Toutes les combinaisons faites avec
B comme première lettne

-Cuba .............. '. C Toutes les combinaisons faites avec
C comme première lettre.

'Portugal ....... 'o •••• C Toutes les combinaisons faites avec
P comme première lettre.

'Roumanie ..•........ C :rou~e~ le.!! combinaisons faites avec
R comme première lettre.

'Uruguay....... .'..... C Toutes les combinaisons faites avec
U comme première lettre.

"I'chéco-Slovaquie '" . L Toutes los combinaisons faites avec
B comme première lettre.

-Guatémala ........... L Toutes les combinaisons faites avec
G comme première lettre

-Libéria . '" ......•..• 1... Toutes les combinaisons faites avec
L comme première lettre.

'Brësil., ............. P Toutes leS'combinaisons faites avec-
B comme première lettre.

liPologne ............. P Toutes les combinaisons faites avec
P comme première lettre.

Belgique .... ..... 0- 0 Toutes les combinaisons faites avec
B comme première lettre.

'Pérdu........ o •••••• 0 Toutes les combinaisons faites avec
P comme première lettre.

'Chine ............... X Toutes les combinaisons faites avec
C comme première lettre.

Honduras ......•.. " . X Toutes les combinaisons faites avec
H comme première lettre,

Serbie-Croatie-Slovénie. X Toutes les combinaisons faites avec /
S comme première leltre.

llaiti ............... H Toutes les combinaisons faites avec'
H comme première lettre.

Siam ................ H Toutes les combinaisons faites avec
8 comme première lettre.

'Equateur .. ~ ......... E Toutes les combinaisons faites avec
E comme première lettre.

Grèce ....... 0.0 ••• o. S Toutes les combinaisons faites avec
G comme première lettre.

Panama ....... " ... , S Toutes les'combinaisons faites avec
P comme première lettre.

Hedjaz........... " . A Toutes les combinaisons faites avec
H comme première lettre.

Nicaragua ...... o •••• A Toutes les combinaisons faites avec
N éomme première lettre.

ANNEXE B

appareils qui ultérieurement seraient établis sur le même.
modèle seront dispensés de ces épreuves.

3. La construction de tout aéronef devra être approuvée.
en ce qui touche les matériaux et leur mise en œuvre. Le
contrôle de la construction et des essais devra satisfaire il.
certaines conditions minima.

4. Tout aéronef doit être pourvu des instruments néces­
saires à la sécurité de la navigation.

5. Les conditions minima visées aux paragraphes 1 à 3 in­
clus seront ultérieurement fixées par la commission interna­
tionale de navigation aérienne. Auparavant, chacun des Etats
contractants arrêtera lui-même les règles de détail qui pré­
sideront à la délivrance des certificats de navigabilité et au
maintien de leur validité.

SECTION [

Carnet de route.

I.ivres de bord.

Ce carnet doit être tenu par tous les aéronefs et doit con­
tenir les renseignements ci-après:

a) Catégorie à laquelle appartient l'aéronef; marques de
nationalité et d'immatriculation; .nom, prénoms, nationalité
et domicile du propriétaire; nom du constructeur; charge
utile de l'aéronef. '

b) En outre, pour chaque voyage;
l' Les noms, nationalité et domicile-du pilote et de chacun

des membres de l'équipage;
2' Les lieu, date et heure de départ; l'itinéraire sui vi et

tous les incidents de route, y compris les atterrissages.

ANNEXE C

SECTION"

Livret d'appareil.

Ce livret n'est obligatoire que pour les aéronefs employés
au transport en commun de passagers ou de marchandises.
ILdoit contenir les renseignements ci-après:

a) Catégorie à laquelle appartient l'aéronef; marques
d'immatriculation et de nationalité; nom, prénoms, natio­
nalité et domicile du propriétaire; nom du constructeur et
charge utile de l'aéronef.

b) Type et numéro de série du moteur; type de l'hélice avec
le numero, le pas etle diamètre, ainsi que le nom du fabricant.

e) Type de l'appareil de T.S.F. monté sur l'aêronel'. _
d) Tableau donnant au personnel responsable du Ionction­

nement et de l'entretien de l'aéronef tous les renseignements.
utiles sur le haubannage.

e) Renseignements techniques complets et détaillés sur le.
service antérieur de l'aéronef, y compris les épreuves de
réception. les revisions, emplacements de pièces, répara-c
tians et tous travaux du même genre.

SECTION lI!

Lioret de moteur.

Ce livret n'est obligatoire que pour les moteurs installés sur
des aéronefs employés au transport de passagers ou de mar­
chandises. Un livret spécial devra exister pour chaque mo­
teur et accompagnera toujours celui-ci. Il contiendra les
renseignements ci-après;

a) Type du moteur, numéro de série; nom du constructeur.

MARQUES D'UUJATRlCULATtûN
MARQUE

de nationalilé.
PAYS
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puissance et régime normal maximum du moteur, date de
fabrication et date d'entrée en service;

b) Marque d'immatriculation et type des aéronefs sur les­
quels le moteur a été installé;

c) Renseignements techniques complets et détaillés sur
le service antérieur du moteur, y compris les épreuves de
reception, le nombre d'heures de travail déjà faites, les re­
visions, remplacements, réparations et tous travaux du mê­
me genre.

SECTION IV

Carnet des signaux.

Ce livre n'est obligatoire que pour les aéronefs employés
au transport en commun des passagers ou des marchandi­
ses. Il doit contenir les renseignements ci-après.'

a) Catégorie de l'aéronef; marques de nationalité et d'im­
matriculation; nom, prénoms, nationalité et domicile du pro-
prietaire; ,

b) Lieu, date et heure de transmission ou de réception de
tout signal;

c) Nom ou indication de toute personne ou de toute station
à qui un signal a été adressé, ou dont un signal a été reçu.

SEC'fION v

Tenue des livres de bord.

a) Le constructeur devra, autant que possible, remplir et
signer les premières inscriptions sur les livres de hord , les
inscriptions sui vantes seront faites et signées par le pilote
ou toute autre personne compétente.

b) Une copie du certificat de navigabilité devra être con­
, servée dans la pochette du livre d'appareil;

c) Toutes les inscriptions seront faites à l'encre, excepté sur
le carnet de route et le carnet des signaux; les inscriptions à
faire figurer pourron t être consignées au crayon, dans un-livre
brouillon; mais elles devront être reportées à l'encre sur les
livres de bord toutes les vingt-quatre heures. En cas d'en­
quëfe officielle, on pourra recourir aux notes du livre brouil­
Ion;

d} Aucune rature ne peut être faite ni aucune page déchi­
rée dans un li vre de bord;

e) Une copie des présentes instructions devra être insérée
dans chaque livre de bord,

ANNEXE D

Rè9le~eDt sur les feux et signaux, eode de la èh'cula­
lion aél·ieune.

Définitions.

. Le mot «aéronef» désigne tous les ballons, captifs ou libres,
les cerfs-volants, les dirigeables et les avions.

Le mot «ballon», désigne un aéronef soit captif, soit libre,
utilisant un gaz plus léger que l'air comme moyen de sus­
tentation dans l'atmosphère et nayant aucun moyen pro­
pre de propulsion.

Le mot « dirigeable» désigne un aéronef utilisant un gaz
plus léger que l'air comme moyen de sustentation dans l'at­
mosphère et possédant des moyens propres de propulsion.

Le mot «avion» désigne tous les aéroplanes, hydroplanes
(à flotteurs ou à coque) ou tout autre aéronef plus lourd que
l'air et possedant des moyens propres de propulsion.

Un dirigeable sera considéré comme etant «en marche»
s'il n'est amarré ni au sol ni à un objet quelconque situé sur
le sol ou sur l'eau.

SECTION l

Règlement SUI' les (eur,

Dans ce règlement, le mot « visible», appliqué aux feux.
signifie: visible par nuit sombre et atmosphère transparente.
Les angles de visibilité dont il est question ci-après et qu;
sont figures sur le croquis ci-dessous supposent l'aéronef
dans sa position normale de vol rectiligne et horizontal (1).

1. Les règles concernant les feux seront appliques pal'
tous les temps, du coucher au lever du soleil, et. durant cet
intervalle, il ne devra être allumé aucun autre feu suscepti­
ble d'être confondu avec les feux réglementaires de naviga­
tion. Ces derniers feux ne devront pas être aveuglants.

2. Un avion, soit en l'air, soit manœuvrant à terre ou sur
l'eau par ses propres moyens, portera les feux suivants.

a) A l'avant, un feu blanc, visible dans un angle de 228°,
bissecté par le plan vertical P de symétrie de l'avion. Ce
~u devra être visible à une distance d'au moins huit kilo­
mètres;

b) Sur le côté droit, un feu vert, disposé de façon à proJe­
ter, vers l'avant, une lumière ininterrompue entre deux plans:
verticaux, formant un angle de 110', et dont l'un sera paral­
lèle au plan vertical passant par l'axe longitudinal de l'ap­
pareil. Ce feu devra être visible à une distance d'au moins.
cinq kilomètres;

c) Sur le côté gauche, un feu rouge, disposé de façon à.
projeter. vers l'avant. une lumière ininterrompue entre deux
plans verticaux, formant un angle de 110°, dont l'un sera
parallèle au plan vertical passant par l'axe longitudinal de,
l'appareil. Ce feu devra être visible à une distance d'au moins
cinq kilomètres;

d) Ces feux latéraux, verts et rouges, seront disposés de
manière que le feu vert ne soit pas visible du côté gauche de­
l'avion, ni le feu rouge du côté droit;

e) A l'arrière et aussi loin que possible, un feu blanc tour­
né vers l'arrière et visible à 5 kilomètres au moins de dis­
tance, dans un secteur de 140°. divisé en deux parties égales.
par le plan vertical passant par l'axe longitudinal de l'ap-

-, pareil;
t) Si, pour l'application de la règle ci-dessus, le feu uni­

que doit être remplacé par plusieurs feux, le champ de visi­
bilité de chacun d'eux sera limité de façon qu'il n'y ait qu'un"
feu visible 'à la fois.

3. Les règles concernant les feux des avions serontappli­
cables aux' dirigeables, avec les modifications suivantes.

a) Tous les feux seront doublés, ceux d'avant et d'arrière­
verticalement et ceux des côtés horizontalement sur une

• parallèle à l'axe du dirigeable;
b) Les feux de chacune des paires d'avant et d'arrière se­

ront visibles ensemble.
La distance entre les deux feux d'tille même paire ne sera

pas inférieure à deux mètres.
4. Un dirigeable remorque devra porter les feux. spécifiés

au paragraphe 3° et en outre, ceux spécifies au paragraphe
6°, pour les dirigeables en dérive.

5. a) Un avion ou dirigeable flottant, sans qu'on en soit
maître, à la surface de l'eau, c'est-à-dire incapable de ma­
nœuvrer comme il est prescrit d ans les réglements pour évi­
ter les collisions en mer. devra porter deux feux rouges dis­
tants d'au moins deux mètres, placés l'un au-dessus de l'au-.

(i) VOIr Tableau JO RF du 14 juillet 1922, (page 7383).
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ire, et d'une nature. telle qu'ils soient visibles dans toutes
les directions, à une distance d'au moins trois kilomètres;

b) Un aéronef, dans les conditions ci-dessus, ne porLera
pas, s'il est immobile, les feux de côté; mais, en marche,
il devra les avoir.

6. Un dirigeable qui, pour une cause quelconque, est en
dérive, ou qui a volontairement arrêté ses moteurs, devra,
en plus des autres feux spécifiés, montrer d'une façon très

.apparente, l'un au-dessus de l'autre, des feux rouges, sépa­
rés par un intervalle d'au moins deux mètres et visibles,
(jans toutes les directions, à trois kilomètres au moins de
-distance.

De jour, un dirigeable, remorqué et, pour une cause quel­
<conque, ne pouvant plus se diriger, devra montrer, d'une
façon très apparente, deux boules ou objets noirs, de 60 cen­
timètres de diamètre, placés l'un au dessus de l'autre et sé­
parés par un intervalle d'au moins deux mètres.

Un dirigeable, amarré ou en marche, avec ses moteurs
volontairementan-ètés. devra, de jour, montrer d'une façon
très apparente une boule ou un objet noir, de 60 centimètres

-de diamètre, et sera considéré par les autres aéronefs com­
me étant en dérive.

7. Un ballon libre devra porter un feu brillant, blanc, pla­
-cé à cinq mètres au moins au-dessous de la nacelle et visi­
ble dans..toutes les directions, à trois kilomètres au moins
-de distance.

8. Un ballon captif dena porter, disposés comme le feu
blanc spécifié au paragraphe 7ù et à la place de ce leu, trois
feux placés verticalement à deux mètres au moins de dis­
tance l'un de l'autre. Le feu du milieu sera blanc; les deux
autres, rouges; les trois feux. seront visibles dans toutes les
directions, à une distance d'au moins trois kilomètres.

De plus, le câble devra porter, tous les 300 mètres, à par­
tir de la nacelle, des groupes de trois feux disposés comme

-ceux spécifiés ci-dessus. En outre, l'objet auquel le ballon
est amarré sur le sol devra porter un groupe de feux. sem­
blables, marquant sa position.

De jour, le câble devra porter, dans la même position'
-que les groupes de feux mentionnés plus haut et à leur place,
'des manches à ait' d'au moins 20 centimètres de diamètre
et z mètres de longueur, marqués avec des bandes alterna­
ii vement blanches et Iouges, de 50 centi mètres de largeur.

9. Un dirigeable amarré près du sol devra porter les feux.
spécifiés aux paragraphes 2 a) et e) et 3°.

En outre, s'il- est amarré loin du sol, le dirigeable, le câble
'et l'objet auquel il est amarré seront, soit de jour, soit de v

nuit, signalés comme il est dit au paragraphe 80
•

Les ancres marines ou bouées employées par les dirigea­
bles pour s'amarrer en mer seront dispensées de l'observa­
tion de ces règles.

10. Un avion, arrété sur le sol ou sur l'eau, mais non ancré
ni aruarré, devra porter les feux spécifiés au paragraphe 2°.

11. En vue déviter des collisions avec des na vires :
a) Un avion à l'ancre ou amarré sur l'eau, devra porter à.

l'avant, dans J'endroit le 'plus ap-parent, un feu blanc, visi­
ble de partout, à une distance d'au moins deux. kilomètres;

b) Un avion de 50 mètres ou plus de longueur, à l'ancre
ou amarré sur l'eau, devra porter, il. l'avant, un feu analo­
gue à celui spécifié plus haut, et un autre placé à l'arrière,
ou près de l'arrière, et il. cinq mètres au moins plus bas que
le feu avant.

•

Par ( longueur» de l'avion. on entend la distance totale
entre les deux extrémités de celui-ci;

c) Les avions de cinquante mètres ou plus d'envergure, à
l'ancre ou amarrés sur l'eau, devront porter, en outre, il. cha­
que extrémité de l'aile inférieure, un feu placé comme il est
spécifié dans le paragraphe a) du présent article.

Par « envergure» de l'avion, l'on entend sa largeur maxi­
mum.

12. Si, pendant la nuit, l'un des feux. spécifiés vient à S'E'­

teindre, l'aéronef devra atlérir aussitôt qu'il pourra le faire
sans danger.

13. En aucun cas, les règles qui précèdent n'empêcheront
l'application des règlements spéciaux édictés par un Etat,
relativement à des feux supplémentaires de signaux ou de
position, pour les aéronefs militaires ou pour des aéronefs
volant en formation. Elles n'empêcheront pas non plus l'em­
ploi des signaux de reconnaissance adoptés par un proprié­
taire d'aéronef, avec l'autorisation de son gouvernement et
dûment enregistrés et publiés.

SEqTION Il

Reglement sU?' les signau.x.

14. a) Un aéronef désirant attérir la nuit sur un aérod rame
doté d'un personnel de garde devra, avant de le laire, tirer
une fusée verte Véry ou Iajre des signaüx intermittents avec
une lampe verte. En outre, à l'aide du code internationnal
Morse, il devra reproduire le groupe de lettres formant 'son
signal d'appel;

b) La permission d'attérir lui sera donnée, de terre, pal"
la répétition du même signal d'appel, suivi d'une fusée verte -.
Véry ou de signaux intermittents faits avec une lampe verte.

15. Une fusee rouge ou un feu rouge, il. terre, signifiera
que l'aéronef ne doit pas attérir.

16. Un aéronef obligé d'attérir la nuit devra, avant de le
faire, lancer une fusée rouge Véry, ou faire, avec ses feux.
de navigation, une série de signaux. courts et intermittents.

17. Quand un aéronef en détresse demandera du secours.
il devra employer à cet effet, soit ensemble, soit séparément.
les signaux ci-après;

a) Le signal international S.O.S" fait au moyen cie signaux.
optiques ou de la radiographie;

b) Le signal de détresse, fait au moyen des pavillons N.C.
du code international;

c) Le signal de distance, formé d'un pavillon carré avec.
soit au-dessus, soit au-dessous une boule ou quelque chose
de semblable,

d) Un son continu, émi ave? un appareil sonore quelcon­
que;

e) Un signal îormé d'une succession de fusées blanches
Véry, tirées h courts intervalles. -

18. Pour indiquer à un avion qu'il se trouve à proximité­
d'une zone interdite et doit changer sa route, on emploiera
les signaux ci-après:

a) Le JOur, trois projectiles, lancés à dix secondes d'inter­
valle, et dont -les éclatements produiront trois nuages de fu­
mée blanche jalonnant la direction à suivre par l'aéronef;

b) La nuit, trois projectiles lancés il. dix secondes d'inter­
valle et dont les éclatements donneront des étoiles blanches
jalonnant la direction à suivre par l'aéronef.

19. Pour donner il. un aéronet l'ordre d'attérir. on emploiera
les signaux suivants:
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aJ Le jour, trois projectiles lancés à dix secondes d'inter­
valle et dont les éclatements produiront un nuage de fumée
noire ou jaune;

b) La nuit, trois projectiles.vlancès à dix secondes d'inter­
valle et dont les éclatements' produiront des feux. ou étoiles
rouges.

En outre, si l'on veut empêcher l'attérissage d'un avion
autre que celui visé, on dirigera sur ce dernier, au moyen
d'un projecteur, un jet intermittent de lumière.

20. a) Dans le cas où le brouillard et la brume rendraient
invisible un aérodrome, celui-ci pourra être signalé par un
hallon servant de bouée aérienne, ou par tout autre moyen
approuvé;

b) En cas de brouillard, de brume, de chute de neige, ou
forte pluie, soit de jour, soit de nuit, un aéronef, sur l'eau,
fait entendre les signaux sonores sui vants:
- 1) S'il n'est ni à l'ancre, ni amarré, un son, à intervalles
(je deux minutes au plus, consistant en deux appels, d'une
durée d'environ cinq secondes, séparés par un intervalle
d'environ une seconde;

2) S'il est à l'ancre ou amarré, le tintement rapide d'une
cloche ou d'un gong suffisamment puissants, prolongé pen­
dant une durée q'environ cinq secondes, avec des intervalles
d'une minute au plus.

SECTION JII

Code de la circulation. aérienne.

-21. Les avions doivent toujours faire place aux ballons,
captifs ou libres, et aux dirigeables. Les dirigeables doivent
toujours faire place aux ballons, qu'ils soient captifs ou libres.

.. 22. Un dirigeable qui n'est plus maitre de sa direction doit
être considéré comme un ballon libre.

23. Quand les circonstances s'y prêtent, on peut prévoir le
risque de collision avec un autre aéronef, en observant avec
soin l'orientation et l'inclinaison de la route suivie par celui­
ci. Si ni l'un ni l'autre de ces deux éléments ne subit de modi­
fication appréciable, on doit considérer la collision comme
possible.

24. L'expression « risque de collision» embrasse tout ris­
que d'accident causé par le trop grand rapprochement de
deux aéronefs. Tout aéronef auquel les règles ci-dessus im­
posent l'obligation de s'écarter d'un autre aéronef pour évi­
ter une collision doil s'en maintenir à une distance suffi­
sante, eu égard aux circonstances de fait.

25. Tout en observant les règles sur les risques de colli­
sion contenues dans le paragraphe 24-, un aéronef à. moteur

--doit toujours manœuvrer selon les règles établies par les
paragraphes 22 et suivant dès qu'il s'aperçoit qu'en pour­
sui va nt sa route, il passerait à moins de 200 mètres d'un •
autre aéronef.

26. Quand deux aéronefs à moteurs se rencontrent de face,
ou presque de Iace, chacun d'eux doit s'écarter vers sa droite.

27. Quand deux aéronefs à moteurs suivent respective­
ment des Joutes qui se croisent, l'aéronef qui voit l'autre à

.aa droite doit faire place à ce dernier.
28. Un aéronef en rattrapant un autre devra, pour le dé­

'passer. s'écarter de ce dernier en faisant dévier sa propre
Toute vers la droite, et non en piquant.

Si un aéronef arrive sur un autre aéronet en suivant une
route inclinée de plus de 110 degrés sur celle suivie par ce
dernier, c'est-à-dire se trouve, par rapport à celui-ci, dans
une position telle que, (a nuit, il ne pourrait distinguer au-

cun des feux de cote de cet aéronef, il sera considéré comme­
voulant dépasser ce dernier, et aucun changement ultérieur
dans la route suivie par les deux aéronefs ne pourra faire
considérer le premier comme cherchant à croiser l'autre dans
l'esprit du présent règlement, ou le relever de l'obligation
de se tenir à distance de l'aéronef rattrapé, jusqu'a ce que
ce dernier ait été largement dépassé. j'

Comme, de Jour, l'aéronef dépassant, dans des conditions 1

susvisées, ne peut pas toujours savoir a vec certitude si sa
route passera à l'avant ou à l'arrière de l'autre aéronef, il "
doit, en cas de doute, se considerer comme étant dans la si­
tuation d'un aéronef qui en rattrape un autre et s'éloigner- ,
sur la route suivie par ce dernier.

29. Quand le présent règlement prescrit à l'un des deux.
aéronefs de faire place à l'autre, ce dernier doit maintenir
sa route primitive et sa vitesse. Lorsque toutefois, par suite
du brouillard ou de toute autre cause, les deux aéronefs se
trouvent si près l'un de l'autre qu'une collision ne peut être
évitée par une manœuvre du premier, l'aéronef rattrapé doit ~

prendre l'initiative de manœuvrer de la manière la plus effi­
cace pour éviter la collision.

30. Tout aéronef invité par le présent règlement à s'écar-
ter de la route d'un autre aéronef devra, autant que possible, ,Î

éviter de le croiser en avant.
31. Tout aéronef suivant une route aérienne officiellement

reconnue devra garder la droite de cette route, si la chose- r

est possible et sans danger, '~

32. Aucun aéronef sur le point de s'élever à partir du sol "
ou de la mer, ne devra tenter de décoller s'il y a risque de
collision avec un autre aéronef en train d'attérir.

33. Tout aéronef se trouvant dans un nuage, dans le brouil­
lard. la brume ou dans toute autre condition de mauvaise
visibilité, devra manœuvrer avec précaution. en tenant soi­
gneusement compte des circonstances de fait.

34. En se conformant à ces règles, on ne perdra toutefois,
pas de vue tels dangers de navigation et de collision ou toute­
autre circonstance qui pourraient rendre necessaire de s'en.
écarter pour eviter un danger immédiat.

(A suivre).

.-\CTES DU GOUVEUNEl\IENT J~OCAL

DÉCISION n' 1043 a.g.f., portant licenciement de personnel paT"
suite ~e suppression d'emplois.

(Du 28 novembre 1935). 0 •

LE GOUVERNEUll P. I. DES ETABLISSI\\IENTS FRANÇAIS.

DE L'OCÉANIE, OHEVALItm DE LA LÉGION D'HONNEUR,

VU le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu la décision n'17, du 30 octobre 1929 nommant M. Mamatui,
Dominique mutoi à Akamaru (Gambier).

Vu la décision n' 39c., du 18 novembre 1932 nommant M. Teu­
ruarii Vahapatu, agent de police à Hikitea (Gambier);

Vu la décision n' 4 du 10 févr ier 1928 nommant M. Teane Kela-·
tino.rnutoi à 'I'atskoto (Tuamotu rattachées) ;

Vu la décision n' 12 du 13 février 1917 nommant M. Nohote-­
morea Ioane, mutoi à 'I'ureia (Tuamotu rattachées):

Vu la décision n' 41c., du 3 septembre 1931, nommant l\f..
Toarere a Tekahukara, mutoi à Tureia (Tuamotu rattachées) ;
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•
H. SAUTOT.

Papeete, le 28 novembre 1935

H. SAUTOT.

H. SAUTûT.

ARRÊTÉ n? 1047 j.

(Du 28 novembre 1935.)

Par arrêté du Gouoerneur pris en conseil prioè, dispense de la
production de son acte de naissance est accordée à M. Tinomana
a 'I'avita, né à Moerai (H.urutu) vers 1891, à l'effet de contracter
mariage avec la dame Tuereni a Opuu.

ARRÊTÉ n- 1048 j.

(Du 28 novembre 1935.)

Par arrêté du Gourerneur pris en conseil prioè dispense de la
production de son acte de naissance est accordée à M. Teivitu
a Parau, né à Avera (Rurutu) en 1893, à l'effet de contracter ma­
riage avec la dame Noea Alves.

Article 1er ._ Dispense de la production de son acte de naissance
est accordée à la Dame Tuereni Opuu, née à Avera (Rurutu) vers"
1894, à l'effet de contracter mariage avec M. Tinomana a Tavita.

Art. 2. - Ampliation du présent arrêté sera annexée au regis­
tre de l'Etat-civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant la célé­
bration du mariage.

Art. 3.- Le Chef du Service Judiciaire est chargé de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié
partout oû besoin sera.

•

•

•

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

(

Article 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
finances est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera
enregistrée, communiquée et publiée partout ou besoin sera.

ARRÉTÉ nO 1046 j., accordant dispense d'acte de naissance aux
fins de mariage.

(Du 28 novembre '935 )

LE GOUVERNEUR P.l. DES ETARLI6SEMEI'.TS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, OHEVALIER DE LA LÉGlO'l D'HONNEUR.

VU le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; .

Vu l'article 15 du décret du 5 mars ]927; --
Vu les décrets des 28 juin 1887 et 18 octobre 1891 ;
Vu la requête formulée par la Dame Tuereni Opuu et tendant

à obtenir dispense de la production de son acte de naissance à
l'effet de contracter mariage avec M. Tinomana Tavita;

Attendu que la requérante est née à Avera (Rurutu) vers l'année
1994, époque où l'état-civil ne fonctionnait pas encore dans cette
Ile; ,

'Sur le rapport du Chef du Service Judiciaire;
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

An.RtTE:

Tubuai
mutoi,

Reua a' Tamata,

Tariu a Faara,
Tinirau a Taumihau,

Raivavae
Tamaititahio Teuraata, mutoi,

Rapa
rnutoi,

Haatitio a Terirtetini,
Ravatua Tunui,
Utia Tehauorona,

Tauaroa a Tupea,

Vu la décision n'133 c., du 28 févriel'1934, nommant M, Tariu
Il. Faara, mu toi à Hauti (Rurutu);

Vu la décision n' 132 C., du 28 février 1934, nommant M. 'I'inirsu
Il. 'I'aumihau, mutoi à Avera (Rurutu);

Vu la décision n' 46c.. du 10 septembre 1931, nommant M.
Haatitio a Teriitini, mutoi à Anspoto et M. Ravatua a Tunui, mutoi
à Amanu (Rimatara) ;

Vu la décision n' 45c., du 10 septembre 1931 nommant M. Utia
8. 'I'ehauorona, mutoi à Mutuaura (Rimatara) ;

Vu la décision n-46c., du1erjuin 1927 nommant M. Tauaroaa
Tupea, mutoi à Tubuai;

Vu la décision n' 51 C., du 10 septembre 1931, nommant M.
Tamaititahio Teuraata, mutoi à Raivavae ;

Vu la décision n' 122 C., du 16 février 1933, nommantM.Reua
a 'I'amata, mutoi à Rapa ;

Vu ta décision n' 67 du 7 août 1928, nommant M. Kohueinui
Otto mutoi à Fatuhiva (Marquises) ;

Vu la décision n' 51 C., du 16 juin 1928, nommant M. Nahakua
Robert, mutoi à Fatuhiva (Marquises);

Vu la décision n' 99 C., du 12 février 1935, nommant Mlle Moa­
pea, Marie Esther, fille de service à la Résidence de Atuona (Mar­
quises) ;

Vu la décision nv 20, du 20 mai 1927 nommant M. Hueiki Tama
l'ii, Chef de vallée à Nukahiva (Marquises' ;

Vu la décision n' 25, du 16 février 1933, nommant M. Aka dit
Tahui, mutoi à Ua-Pou (Marquises) ;

Vu la décision n' fl5c., du 8 février 1933. nommant M. Makaka
Tamarii, mutoi à Ua-Uka (Marquises);

Vu les nécessités budgétaires,

DÉCIDE:

Article 1er . _ Sont licenciés pour compter du 1er janvier 1936,
par suite de suppression d'emploi:

Gambier
Mamatui Dominique, mutoi à Akamaru,
Teuruarii Vahapata, agent de police à Rikitea,

Tuamotu Rattachées
Teane Ketatino, mutoi à Tatakoto,
Kaurua Amédée, mutoi à Vahitahi,
Nohotemorea Ioaue, mutoi à Nukutavake,
Toarere a Tekahukara mutoi à Tureia.

Rurutu
mutoi à Hauti,
mutoi à Avera,

Rimatara
mutoi à Anapoto,
mutoi à Amanu,
mutoi à Mutuaura,

~Iarquises

Kohueinui Otto, mutoi à Fatuhiva.
Naheekua Robert,
Mlle Moapea Marie Esther, :fille de service à Atuona,
Hueiki Tamarii, Chef de Vallée à Nuka-Hiva.:
Aka, dit Tahui, mutoi à Ua-Pou,
Makaka Tamarii, mutoi à Ua-Uka
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169 24

ARRÊTÉ n" 10.J.9 d., auiorisant le remboursement au profit de M.
Daoio E. d'une somme de 364fr. 20.

(Du 28 novembre 1935 )

LE GOUVER"Ifl:UR r-.i. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DB L'OCÉA:-lIE, OHEVALIER Dg LA LEGIO"l n'HONNIWlt,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrèté du 29 décembre 1934 rendant exécutoire le tarif des
taxes locales à percevoir au ti tre de l'exercice 1935 ;

Vu la réclamation formulée par M. Davio le 13 novembre 1935 ;
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre L935,

ARRÊTE:

Article 1er . _ Est autorisé le remboursement au profit de M. E.
Davio mécanicien à Papeete d'une somme de Trois cent soieanie;
quatre francs oingt centimes, savoir :,

Droits d'octroi de mer. , .
Droits de douane .

3.64 20

Art. 2. - Le présent arrêté seru enregistré, communiqué et pu­
blié partout où besoin sem.

Papeete, le 28 novembre 1935.
H. SAOTOT.

•
ARRÊTÉ no 1051 a.g.f., convoquant les Délégations Économiques

el' Financieres en session extraordinaire et fixant la durée de
cette session.

(Du 28 novembre (935)

L,,: GouvlmNlwR P.L DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DY. L'OC~ANIE, OHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vornement de Id Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu le décret du 1er octobre 1932, instituant des Délégations Éco­
nomiques et Financières dan_s la Colonie;

Vu le décret du 17 mai Lü33, modifiant le décret du 1er octobre
1~32 précité;

Vu l'arrêté désignant 1eR repr ésentants des Conseils de districts
de 'I'ahiti, Moorea et des Tuamotu aux Délégations Économiques
et Financières;

__Vu le décret du 13 octobre 1932, instituant un Conseil Privé du
Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie;

Vu le télégramme d'Etat nO 130 du 25 novembre 1935;

SUI' le rapport du Chef ùu Service d'Administration Générale et
des Finances,

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARllÊTR :

Article 10 r
. _ Les Délégations Économiques et Pinancières se

réuniront en session extraordinaire il. Papeete (Salle des Confé­
renees) le 2l décembre 1935 il 9 heures,

Art. 2.- L'ordre du jour comprendra :
Modifications à apporter au projet de budget local pour I'exer­

cice 1936,

Art. 3.- La date de clôture de cette session est fixée au 24 dé­
cembre lD35.

Art. 4 - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu­
blié partout où besoin sere.

Papeete, le 28 novembre 1935.
H. SAUTOT.

•
ARRÊTÉ nO 105~ a.g.f. modilt'ant l'article 2 de îarrëié n' 863

a g.f. du 21 octobre 1935. flxan] les tarifs des cessions des
medicaments.

(Du 28 novembre (935),

LE GOIJVEltNEllR P.1. DES EI'ABLISSEM":NTS FRANÇAIS

DR L'OCt1;I\NIR, CH8VALIER DE LA LRGION E>'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernëment de la Colonie et les actes modificatifs subséquents:

Vu I'arrété du 11 mars 1932, autorisant les fonctionnaires. em­
ployés et agents du Service local, et les militaires de tous grades
à prendre à l'Hôpital, à charge de remboursement, les médica­
ments et objets de pansements qui leur sont nécessaires;

Vu l'arrêté nO 863 a.g.ï., du 2[ octobre 1935, fix.ant les tarifs
des-cessions de médicaments.

Sur la proposition du Chef du Service de Santé et l'avis confer­
me du Chef du Service d'Administration Générale et des ânances

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935.

ARRÊTE:

Article 1or • - Les tarifs fixés par l'article 2 de l'arrêté n' 863
a.g.f", du 21 octobre 1935, sont annulés et remplacés par les sui­
vants:

Examen bactériologique ~. . . . . . . . 5 frs,
Culture et examen. . . 8»
Prise de sang pour analyse ' . . . 8»
Ponction lombaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12»
Examen de Verne 12»

Art. 2.- Le qhef du Service d'Administration Générale et des
Finances et le Chef du Service de Santé sont chargès, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enre­
gistré, communiqué et pul.liè partout où besoin sera et qui aura
son effet à compter du jour de sa promulgation.

Papeete, le 28 novembre 1935.

II SAUTüT.

•
ARRÊTÉ nO 1053 fl,g.r" déterminant le mode de cessions par les

laboratoires de chimie et de baetérioloçie de l'Hôpital, à la po­
pulation civile rie la Colonie.

(Du 28 novembre 1935.)

LE GOUVERNEUR P. I. nes E rARI.ISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, OHEVALIER OE LA LÉGION D'HONNEUR,

VU le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté n° 245 s.g. du 11 mars 1932, réorganisant le Ser­
vice ete Santé dans les Etablissements français de l'Océanie ;

Vu la circulaire ministérielle nO 31982/S du 21 juin 19'29, SUl.'

l'exercice de la médecine aux colonies;
Sur la proposition du Chef du Service de Santé et l'avis confor­

me du Chef du Service d'Administration Générale et des Finances.
Le Conseil PI'Ïvé entendu dans sa s.éaQce du 28 novembre 1935,

ARR11:'IE:

Article 1er._ L'arrêté n'' 673 s,go du 30 juillet 1932 est et de­
meure rapporté et remplacé pOl' les, dispositions suivantes:
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AI't. 2.- Les diverses analyses faites par les laboratoires de
chimie et de bactériologie, pour la population civile de la colonie,
donneront droit aux remboursements suivants, effectués au profit
du Budget local:

a) Laboratoire Je chimie.

Analyses chimiques biologiques (suc gnstrique,
urine, sang, liquide céphalo rachidien) recherche
d'un élément 15 fr.

Analyses chimiques biologiques (suc gastrique,
urine, s'lng, liquide céphale rachidien) dosage d'un
élément , , 30 fr.

Analyse complete , ., , , '" .. . .. .. . .. . 70 fr .
., Analyse de l'urée dans le sang.. . . . . . . . . . . . . . . 60 fr.

Le tarif pour les analyses de matières alimentaires ou indus- ­
trielies sera fixé pal' le Chef du Service de Santé selon l'impor­
tance de l'analyse.

b) Laboratoire de bactériologie.
, ,

Analyse bactériologique simple (crachats, pus etc.) 20 fI'.
Analyse avec homogénéisation (hémoculture, se-

rodiagnostic) , , . . . . . . .•. . . . . . . . . . . . . . . 40 fr.
Analyse sérologique (prise de sang comprise) Was-

sermann , :. 60fl'.
Analyse du liquide céphalo-rachidien (ponction

lombaire comprise)...... ..... ........ ......... 60 fI'.

Les prélèvements, prises de sang, ponctions lombaires peuvent
être faits aux laboratoires sans augmentation de prix.

Les analyses chimiques et bactériologiques sont gratuites pour
les indigents, ainsi que pOUl' les malades payants en traitement à
I'hôpital et dont l'hospitalisation durera un minimum de 10 jours.

Art. 3.- Le Chef du Service de Santé est chargé de l'exécution
du present arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par-'
tout ou besoin sera-et qui aura son effet à compter du jour de SOl

promulgation.

Papeete, le 28 novembre 1935.

H.SAUTOT

--------

ARRÊTÉ nO 1054 a g.f., prorogeant la plonge dans le secteur Est
du lagon de Hikueru Jusqu'au 3 f décembre t 935.

(Du 28 novembre 1935).

LE Gouvunxuu a P. 1. [)FS ETABLISSEMEN L'S FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, OHEVALIER DE LA LÉGlON D'HONNEUR,

VU le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu le décret du 21 janvier 1904 réglementant la pêche des huî­
tres perlières dans les Etablissements français de l'Océanie;

Vu l'arrêté local du 27 mars 1929, règlementant en conformité
des termes du texte sus-visé la pêche des huîtres perlières par
plongeurs à nu dans la Colonie;

Vu l'arrêté nO 463 c, du 3 juin 1935, ouvrant le secteur Est du
lagon d'Hikueru à la pêche des huîtres perlières par plongeurs à
nu;

Vu la lettre en date du 28 novembre émanant de la Chambre
de Commerce et faisant suite à une pétition des habitants d'Hikueru;

Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Générale
et des Finances,

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRÊTE:

Article 1er . _ Par dérogation au paragr'aphe 3 de l'ad. 1er de
l'arrêté nv 463 c , du 3 juin 1935 suevisé, la saison de plonge du
secteur Est du lagon de Hikuer u est prorogée jusqu'au 31 décem­
bre 1935.

AI'!. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances et I'Admlnistrateur des Tuamotu sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1:)35.

H. SAUTOT.

•

ARRÊTÉ n' 1050 a.g.f., rendani prooisoiremeni exécutoire le Bud-
get des Recettes et des Dépenses du Service local des Etablisse- ~
menis rranç2is de l'Oeéenie, pour l'annee 1936. - -

(Du 28 novembre 1(35).

LE GOUVERNRllR P 1. [)ES ET\BLlSSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANlE, OHEVALIp:n [JE LA L~:GlON D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

'Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des

colonies, notamment son article 70 ;

Vu le décret du 1er octobre 1932, instituant les Délégations Éè6­
nomiques et Pinancières dans les Etablissements français de
l'Océanie, modifié, par celui du 17 mai J933;

Vu le projet de Budget des Recettes et des Dépenses du Service
10('01 des Etablissements français de l'Océanie, pour l'exercice
1936, délibéré par les Délégations Économiques et Financières au
cours de leur session ordinaire de Septembre 1935 et approuvé en'
Conseil Privé dans sa séance du 3 octobre 1935;

Sur le rapport du Chef du Service d'Administration Générale
et des Finences,

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARltÊTE:

AIticle 1er._ Est rendu provisoirement exécutoire, en attendant
son approbation par décret, le Budget-des Recettes et des Dépen­
ses du Service Local des Etablissements français de l'Océanie,
pour l' exercice 1936, arrêté en recettes et en dépenses à la somme de
Treise millions quatre cent soixante-dix-neuf mille SIX cent trente
fronc« (13 479,630 tr.), conformément aux tableaux A et B,
annexés au présent arrêté.

Art. 2.- Le tarif des taxes à percevoir au titre de l'année 1936,
au profit de la Colonie, est rendu exécutoire conformément au
tableau C, ci-annexé.

Ces taxes seront perçues en conformité des lois, décrets. arrêtés
et règlements en vigueur. .

La perception de toutes autres conti ibutions ou luxes non régu­
lièrement établies est formellement interdite, à peine contre les
autorités qui l'ordonneraient, contre les employés qui établiraient
les rôles et tarifs et ceux qui en assureraient le recouvrement,
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'ac­
tion en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, per­
cepteurs ou individus qui auraient fuit la perception.

Art. 3. - Des crédits. sont ouverts pour le Budget local de
l'exercice 1936 jusqu'à concurrence de la somme de Treize
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millions quatre cent eoi.canie-die-neuf mille six cent trente francs
(13.479.630 frs),

Art. 4.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre­
gistré. communiqué et publié par-tout où besoin sera.

TABLEAU n. - DÉPENSES du Service Local des Etablissements
français de l'Océanie, POUY l'exercice I936.

NATURE DES DHPE~sEs

H. SAUTOT.

Total général des recettes. . . . ~3. 479. 630f » 726.00(( Il

f~.479.630f »Total général des dépenses .

SECTION 2.- DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

- {S. - Dépenses extraordinaires " .

Arrêté en Conseil Privé, dans sa séance du 3 octobre 1935 sous réserve
de son approbation par décret, le présent Budget des dépenses du Service.
Local des Etablissements français de l'Océanie, s'éfêvant à llr somme de:
TreIze millions quatre cent soixante-dix-neui mille six cent,.
tI'ente iranes.

Papeete, le 3 octobre 1935.
Le Gouverneur p.i.,

H. SAUTOT.

SECTION 1. ro. _ DÉPENSES ORDINAIRES.

Chapitre i e• .::.-. Dettes exigibles. . .. . ..•............
- 2. - Gouvernement: Dépenses de personnel.
- 3. - Gouvernement: Depenses de matériel •.
- 4. - Services d'Ad ministration gènéi ale: Dé-

penses de personnel .............•
- 5. - Services d'Adminisuation gènèrale : Hé-

penses de matériel .•.....•.......
- 6 - Services flnaucrers : Dépenses de personnel
- 7. - Services financiers: Dépenses de matènel
- 8. - Dépenses des exploitations industrielles:

Dépenses de personnel. . . . .. . ....
- 9. - Dépenses des exploitations industrielles:

Salaires d'ouvners, main-d'œuvre ...
- iD. - Dépenses des exploitations industrielles:

Dépenses de matériel .
- H. - services d'intérêt social cïéconomique:

Dépenses de personnel. .
- n. - Services d'intérêt social el économique:

Dépensesde maténel •..••........
- 13. - Dépenses diverses: Personnel .
- i~. - Dépenses divcrses : Matériel .
- Hi. - Fonds secrets ..........•...........
- f6. - Dépenses imprévues .
- t7. - Dépenses d'ordre. '" .

))

))

li

88.000 »

•
726.000 ))

Prévisions

2.229.000f »
6.49~.f60 »
i.3f8.370 li>

2.626.1.00 »

NATURE DES RECETTES

SECTION f r e ._ RECETTES ORDINAIRES.

.Chapitre i er . _ Impôts perçus sur rôles , .
- 2. - Contributions perçues sur liquidations .•
- 3. - Produits des exploitations industrielles.
- 4 - Produits perçus sur ordres de recettes •.
- 5. - Prélèvements ordinaires sur la Caisse de

réserve. " .••.••..•..........••..
- 6. - Recettes des e'(tTClCes anterieurs ..•...
- 7. -- Recettes d'ordre .....•..•...........

SEcnON 2. '- RÈCETTES EXTRAORDlNAlRES.

Chapitre 8. - Recettes extraordinaires. . .
- 9. - Prélèvements exceptionnels sur la Caisse

de réserve ' .
'Avance de trésorerie de la loi du 3i mars f93i. '"

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

Arrêté en Conseil Privé, dans sa séance dn 3 octobre 193'1 sous réserve
de son approbation par décret, le présent Budget des recettes du Service
:E.oca1- des Etabhssements français de l'Océanie, s'élevant à la somme de:
Treize millions quatre cent soixante·dïx-neuf mille six cent
trente iranes. '

Papeete, le 3 octobre 193~.

Le Gouverneur p.i .,

TA.BLEAU ~. - RECETTES du Service Local des Etobtissements
français de l'Océanie, pOllr l'exercice I936.
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AU PROFJ:T :OU SERV J:CE LOCAL

CONTRIBUTIONS SUR ROLES.

s- PATE~TES D1:.\'DUSmIES ET DE PROFESSIONS DIVERSES

10 PATENTES DE COMMERCE.

1.000 >l

• 500 >l

1.000 »

1.000 b

800 "
800 "
240 »

2~0 "
2~0 >l

2~0 ~

i50 Il

300 Il

31>0 "
:1.50 »

240 >l

800 •
1.000 »

1.000 ..

500 "
- 500 l)

300 "
500 Il

1.000 "
1.000 "

300 "

id.

id.

1/6·
1/20·

Electrique à Papeete.

Id. à Uturoa ,

Brasserie,

Sucrerie.

30 PATENTES POUR LES PROFESSIpNS LIBÉRALES

2.000 "

2.500 Il

50.000 Il

15.000 "

600 "
2.500 »

600 »

600 "
300 Il

1.000 "
500 "
200 "

3.000 »

qOO Il

Usines: 3'" catégorie

Usines: 1" catégorie

J

Distiller.a
Usmes i 2"" catégorie

Parfumerie.

F'abricau t de glace.
d'eau gazeuse _

de savon ....

Agents d'assurances .

Commissionnaires. . .

Gérants de Cercle. .
\

Constructeur de navires

Directeurs de cinéma, à Papeete ..

autres qu'à Papeete.
Tenanciers de buvette , . . . . . . . . . .

Cafés-Restaurauts, à Papeete.... , ...

dans les di-tricts de Tahiti

Restaurants simples, à Papeete . . . . . . ,

Restaurants simples, dans les districts de Tahiti, Moorea, à Ma-
katell. et aux Iles-Sous-le-Vent ..

Entrepreneurs de Pompes funèbres , r,

Photographes . . . • . . . . • . . . . . . . . . . . : . , .

Toutes autres professions, . . . . . . . , . . , , , . , , . . .

d'huiles d'arachides

Toutes autres usines industrielles ou
agricoles .

Agents d'affaires. . . . . . . • . . . • . . . . . . . . . , .

Avocats ou défenseurs. . . . . . . . , . . . , , , , . . . .

Et bl ' t d 'd't ~ Banques publiques et d'émission./{ issemeu s e cre 1 : l
Banq~es prlvées , . . . . . . . .

Commissaires-priseurs . . . . . .'.

Dentistes , , . , , .

Arpenteurs-géomètres et géomètres-experts.

Buiss ers à Papeete.. _ , . . . . . .

Huissiers auxiliaires partout ailleurs. . . .

Médecins et pharmaciens, à Papoeta . . . .

autres qu'à Papeete.

Tenanciers de dépôts de medicamenls ailleurs qu'à Papeete.
Notairês .. ,
Vétérinaires

Les patentes propornonnelles, décomptées sur u.t minimum de
900 francs pour Papeete et 600 Irancs pour les districts el dépen­
dances, sont fixées de la rr.nmère suivante:
Etablissements de crédit, et professions libérales de i{5· de III valeur

1.. 000 frs et plus .... ,.,:' ..... , .. , . . . . . . . . . . . locative.

Négociants de troisième, quatrième, cinquième el slxie­
me classe autres professions libérales ... , .. , ... , ..

Usiniers. , •.. , . , .. , " . , , ,. ..,' ..•....

40 PATENTES PROPORTIONNELLES

30 »

2 10

187 5)

UO "

150 10

120 ..

T 1\ X ESnJ~ S

TABLEAU C

T AR IIi'

Contribution des patentes (arrêtés des 16 lévrier 1881 et 22 janvier
1921, décret du 23 janvier 1924, arrêtés des 2 juillet et 4 dé­
cembre 1928, 9 aoùt et 13 décembre 1929, 8 novembre 1930, 16
septembre et 29 décembre 1932, 18 mars 1933):>

Les [latentes sout divisées en patentes fixes et en patentes pro­
portionnelles.

I.e taux des parentes fixes est déterminé ainsr qu'il suit:

Prestation rurale (arrêtés des 23 décembre 1904, 12 février et 16
septembre 1932, décret du 7 mars 1934).

DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

Impôt foncier sur les proprietes bâties (Décret du 3 juin 1935).

Cet impôt est fixé à 5 p. % de la valeur locative annuelle.

Le nombre de journées de prestation à fournir par les habitants
des Etablissements français de l'Océanie âgés de 18 '.l 60 ans, sauf
ceux de la Commune de Papeete est fixé à sept.

Le taux de la journée à verser en remplacement est fixé à ro ir,

A PERCEVOIR PENDANT L'ANNEE 1936.

3' elasee. Commerçants en gros et en Jlétail exerçant à Papeete
seulement et dont le chiffre d'importation de marchandises

dans l'année est supérieur il. 12.000 francs. . . . . .. 700 10

4' clalllle. Commerçants en gros et en détail exerçant à Papeete
seulement et dont le chiffre d'importation annuelle de mar-
ehandlses ne dépasse pas 12,000 francs .... , .. , .. ,i~O 10

5" ela8l1e. Oommerçants en gros et en détail ne vendant que des
produits relatifs il. leur Industrie, et exerçant à Papeete seu-
lement . . . . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . , .. i90 10

6' cla8Be. Commerçants en gros et en détail établis partout ailleurs
qu'à Papeete . . . . . . . . . . . . . . . ., . . . . .. 'uo 10

Arm~teurs. par tennaau de jauge, pour tout bâtiment ja~geantau
moins la tonneaux, .

Colporteurs à Tahiti. . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . ,

Les mêmes à Moorea , , , , , . , ..

aux Iles-Sous-le-Vent, y compris les embarcations al"
mées dans l'archipel pour y faire le colportage ..

dans les autres archipels .

Entreprise pour l'exploitation des phosphates dans les Etablisse­
ments français de l'Océanie:

1" Oatégorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise­
ments de phosphates, afférente à la période d'installation, avant
l'exportation de ce produit .

2' catégorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise­
ments de phosphates, il. compter du jour oü commence I'expor-
tatien de ce produit.•............. , . . . . . 1.500 "

Capitaines ou subrécargues de navires armés au petit cabotage
ou au bornage, faisant du commerce à born dans les ports autres
que celui de Papeete, mais ne vendant pas de liquides. . . 2~0 »

Entreprise pour l'exploitation des phosphates:

1ra catégor ie.....•.• , , •....•• , ..•• , •••

2- categorie.........•..... ,., .•...•...... , ..

Toutes auIres professions, . ......•..••.•..• ' , .••.
FOImules de patentes . : . . . , . . . . . . .

1/:l.5e

J/5·
il15·

id.

id.

id.

5 ..

Scaphandriers, pal' appareil employé il. la pêche des nacres.

Marchands de perles .

Préparateur de vanille.

2.820 »

1.000 »

300 10

Les patentes fixes et proportionnelles des circonscriptions de
Tahiti, Moorea et Makatea supportent une taxe additionnelle de
10 °/0 au profit de la Chambre Commerce (arrêté du 18 juin 1923).
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Droit fixe et droit supplémentaire à la patente à laquelle sont as­
sujettis les asiauquee etrangers (arrêté du 31 juillet 1931).

20 PATENTES D)INDUSTRIE ET DE PROFESSIONS
DlVERSES

Les asiatiques étrangers autorisés à exercer un commerce, une
industrie ou une profession, sont astreints pour eux et pour cJw­
cune de leurs employés à un droit fixe de 20 francs et il un droit
supplémentaire à la patente à laquelle ils sont assujettis.

Le droit supplémentaire à la patente est fixé comme suit:

10 PATENTE DE COMMERCE

Banquier. .

Patentés de -t co, 2' et 3' classe

Patentés de 4', 5' et 6' classe.

5000 »

1.000 »

600 »

Colporteur .

Entrepreneur de phosphates

Marchand de perles .

Préparateur de vanille

Usinier 1'" catégorie

Usinier 2' catégorie

Usinier 3' catégorie

Commissionnaires .

Prof~ssion. non dénommées et toutes autres professions

100 " \

LooO "

LooO "

100 "

LOOO ..

500 "

500 "

l20 ..

Taxes sur les voitures attelées (arrétés des 22 mai 1929 et 8
novembre 1930).

TABLEAU A

Taxe pour les véhicules attelés appartenant aux particuliers
et non utilisés pour la location ou le transport en commun.

Commune de
Papeete et dis­
tricts de Tahiti

Moorea
et

archipels

Voitures suspendues servant au transport des personnes et des marchandises:
Voitures à 2 roues .

Voitures à i roues. . .......•...........

Charrettes. tombereaux, prolonges , .•.• , , , . , , . , ..

40 "

80 "
iO ~

20 "
iO »

20 Il

TABLEAU B.

Taxes pour les véhicules attelés utilisés pour la location
ou pour le transport en commun des voyageurs pt des marchandises.

r-

Commune de.
Papeete et dis­
tricts de Tahiti

Moorea
et

archipels

Voitures suspendues servant au transport des personnes et des marchandises:
Voitures à 2 roues .

Voitures à i roues ,

Charrettes, tombereaux, prolonges , , .....•....

60 »

no »

60 "

30 »

60 ))

3D

(Arrêtés des i5 mai 1889, et 2i novembre 193i.)

Droit. de '''l'lfleatlo.. de., Iloids et .. u·...res et I.. str.. me.. ts
rt pe.age.

MrSVRI S ns LO~GI'Cun.

llL!-unes liE CAI'.ICJTÉ l'OUR LES GRAINS ET LES HATIERES StCHES.

lïouble-liire.. {(53

Litre .....................• ,. l "

DMflI litre. . l "
1

Double-décrlitre, decrlnre l't de· < "-

ml-decnltre, .. 1 ..

DC1I11-l.eclOhlre ,....... 5 »

Double-déca li1re. 2 50

Décalure. 2 "

Dernl-deonutre . 2 "

Ilectctrre " fOt "

:t..r ))Mè're .3' "Double rléeamètre .

MESURES DE CAI'ACITÉ POUR U.S LIQUIDES.

Décamètre. 2 " Derm-roetre ,........... 0 50

Demi-rlécamè Tt·, •.•••.•••••.•• 2 • Decunètre., • . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 50

Douhle-mèu e i 50 Douhle-dêc mètre, . .. 050

MF~URES DE SOLIDITÉ.

DOl ble-s'ère ,. lO' » 1 Stère , ...•................ 51"

Double-décalitre.... , •• ,. '.,., .• , 5'"
DeC.'lilr,' et derni-Jécaiitre •.•.• , 3 »

Double-litre. 2 "

Litre, 150

Dlmr-htee ••. , • ' •..••. " • .• . •• l' ..

Double-décilitre.. . . . . . . . . . . . . .. 0 7Q

Décrhtr», demi-dcc litre, double-
ceutliitre et c,Mill!re... ,..... 0 lit

,
,

f-.f}
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POlOS 1:1'1 FEI\. Frais d'aoertissement (arrêté du 17 décembre 1932).
Par cole iuscr Ile ,111 foie............................... 0 25

Taxe sur les chiens (décret des 16 juin 1892 et- 31. janvier 1928.
arrêtés des '29décembre 1928, 9 août 19;29 et 25 septembre 1931).

Cette taxe qui frappe les chiens de toute catégorie, à l'exception
des chiens ratiers, est fixée ainsi qu'il suit :

à Papeete '" , 20 fr. par tête.

dans les districts de Talnti et Moorea
et dans les Archipels. . . . . . . • . . . i5 fr. par tête

Sont réputées balances de magasin toutes celles dont te- fléaux
dépassent 65 centimètres de longueur, balances de comptoir celles
de 65 à 20 centimètres, et balances de précision cejles de 20 centi-
mètres Pl au-dessous. e

Indépendamment du droit fixé pour la vérification dû chacune
des balances ci-dessus dénommées, les assujettis Seront tenus dt!
payer, pour la totalité des poids dont SI) forme la plus haute portée
de chaque balance-bascule ou do chaque romaine oscillante, et pat'
chaque 20 kilogrammes, un autre droit de 2 fr. sans que ce droit
puisse être exigé pour p~us de 1.000 kilogrammes.

, 1

INSTHU~IENl S DE PESAGE.

POIDS EN CUIVRE.

Cinquante ~jl(1gra!llmes 10' » \ Deux küogrammes, un, et demi-kilo

VlIlgt, dix el c 1IC{ kilogrammes. 5 » Deux hectogrammes et au-dessous

750 ~

200 »

iOO Il

Droits (l'octroi de mer [décrets dt''; 11 mars 1897. 2 mai 1904,
26 février 1905,22 février 1907,29 décembre 1910, 9 mars 1919.
21 juin, 23 juillet et 9 septembre 1921, 23 décembre 1926, et 20
décembre 1928).

DHOI'l'S PERÇUS SUn. LIQUIDATIONS.

6m e classe: Débits de boissons hygiéniques installés par autori­
sation du Chef de la Colonie pour la durée d'une
fête publique comme bal, kermesse, etc.....-: .•
par jour.

Formule de licence 20 francs.

Droits de douane à l'importation (d(;CI'O(8 des 9 mai 1892, 10 nHlI'S­
1897,2 mal 1904, 5 juillet 1921, 11 avril 1924, 23 décembre­
1926, 17 novembre 1927, 8 juillet 1928, 1er juin 1932,20 juillet
1932, 11 avril et 27.novembre 1934).

Droit de licence pour le commerce en gl'os et en détail des bois­
sons alcooliques de toute nature (arrêté du 8 novembre 1930).

1r e classe: Marchands vendant indifféremment des boissons al-
coohques et hygiérnques à emporter (Marchands
en gros) :. 3.000 1)

2m e classe: Marchands vendant uniquement des boissons hygie-
n~ques à emporter (marchands en gros).. . . . . . . 2.000»

3m e classe a) Débitants vendant à consommer sur place des bois-
sons alcooliques et hygiémques ?

b) Hôteliers, Bestaurateurs.
c) Gérants de Cercles. . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L 500__~

4me classe: Restaurateurs vendant uniquement des boissons hy­
giéniques au moment des repas .....•........

5m e classe': Buvettes de cinéma , .......•......

1. »

Deux hectogrammes lin 1ecto­
gramme, un uemi-hectogr.uu-
me et su.dessous. •.......... 1.r •

Balances à bras égaux et à bas-
cules, de magasin... .. ....... S' •

Balanceà bras égaux, de précision. 4 "

Cinquante kilogrammes.......... 1.0' »

Vin~t, dix et cinq kilogrammes. . 5"
Deux kilogrammes, un kilogramme

et un demi-kilogramme... 2 "

Pont-bascule pour les usines cen-
traies : .. 20' »

Balanees à, bras égaux, de comptoir. 4, »

------r-'''___-'.."-R.~.J_-.----
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Tarifs des droits d'oetroi de mer et de douane.

16 DÉCEMBRE f935

(\) Ne IléPRS;; nt prs 50· à0'alcOomètr,' el a la température de 15" et acqotusnt su-dessus un droit~upplémeotdirede or 032 par degré en sus et 1'<11' litre•
• J L'alcool pur paie en 8US le dl oit de consommation de 39 fI' 60 par litre. ' 1 1

(2) Alcool dénaturé: Exempt d'octroi de mer. - Décret du 26 février 1905. '1. O. du 18 mai 1905. Non dénommé en douane: S~/••

Dénomination des produits

Bois de toutes sortes;

Bois de sapm en grume, équarri ou débité à la scie .• , .
Bois rabotés d'un ou deux côtés. bouvetés .
Boil! de cedre, noyer ou chêne, pour menuiserie et èbénis-

terie .•. " -...•....•.....••..............
Dois de cèdre ou autres pour charpente, navire ou charron-

ull~e.••.•.......••..•..•.• , •.•.•...•..••.....• 1

Bois, de kaori ••• : ....•. , •••.•••...••••.•............
Bois des ils •..••••.•• , , ••• " ....••.. .'••..•••.....
Poteaux....•..••••...•.•.•...•..•...........•••...

-Bardeaux ..•.•.•••.•..•. '" •...•.•..••••.....•.•.
Lattes .. , ' ., '" .
Bois a b,ûler;.)•••...•••.•.•' ....•..•.•••...........

Boissons. ~
Vins p~?ven{lntexclusivement de. la fermentation des raisins

, Irais et du JUs de ralSlll Irais , .
- .-.re champagne .••••.••••••••••••••••....••......

- mousseux ••.•••••.••.••••...•.••.••...•...•.•.

Vins de liqueurs ou de dessert, secs el doux (madère, frou­
tlgnau, lunel, porto, paille, xères, tokay, banyuls, sherry,
elc.), provenant du raisin frais - ,

Sirops assortis ..••......•.•....••.•. , •••. ' •.•..•.•.
Genièvre, whisky, old-tom (t) : ..
Alcool (1) (2) ...•••••.••.••..••...••••..•..• : •.•...
Eau-de-vie en caisses ou en Iüts (t) ..
Il hum et tafia en caisses ou en fûts (1) •••••••••••.••••
Kirsch, kummel, cn caisses ou en fûts •.• , .•..••••••...
Vermouth, en caisses 011 en fûts •• , ••••• " ., ..•••.• '"
Chartreuse ••• " •..••.•....••.•..•••••.. ' ••••.....•.
Liq lieurs assorties en caisses .•.•.•.•••.••••.•.•....•.
Casbis, guignolet, bigarreau ........•.•.•.... , ., •..••.
Alcoolatés de Iruus en caisses ••.••••••.••••••.•....•.
Bitter. '" •• , .••. " ••.........•...•••.•..•.•..•• , ••
Bitter angoatura ...•..•••.•...•.•......•••••••..•...
Amers ••...•..•. , •...•••.•.•....•••...•.....•..••
Liqueurs apéritives [byrrh, croisette, apéritif Lemaire, etc.)
BIHes de toute espèce •.•.•.••...••.•••.• , ., •.•.••...
Porter, etc .•.......••. " ...........•.•.••.......•.
Ilydromel et èidre mOllsseu~ .•.••.•........•..•..• ' r ,
BOissons de gingembre .......•......•.......••.. , ...
Eau minérale .•...•...•......••.•..••...•.....•..
Vinaigre ....•..............•.•.. , ...•............ ,

Compositions diverses.

)midoo .••..••......•....•••........•...•.•....•.
OpiulU .•.•....•.••......• - ...••...•......•.••.••.

-. Boul:?,es de l\luf\lS sortes .......•••....-.•.•••..•...••.
CII'tl d·ab~lIos........................••...........

- "Cira~eg. diver••..,.• , ..•.•• ~ .• , ••..••.•• , .' ..• , ..•..
~, Cire a cacheter ..•.•••.........•.••.••••.•....••..•.

Colle forte .•.••....... '" .....••.....•.............
Blell en bOI>Ie IlU en poudre .•....... , .••••. l .. " .. , ..
Creusets en terre 011 eu nunerai ...••... ;-•• :-......••..
Encre à imprimer de toutes couleurs. , ...........•.•...

Encre autres dc toules couleurs . . •• • .• . .•.•.•••••.••
Emeri en poudre ou roche ...•... " .•••••............
Colophane•.....••.......••....•..•.••..••.•.. , ••.
Gralbbc pour voitures ou harnais .
]1;011'il l'huile pour harnai-. " - " ..• , .
Huile spéciale pour maclnue a coudre •..•....•....• r .•.
M,ISlic.. • ...•... , .....•.....•.....•.....•.......
Uulle Je ricin pour l'mJustric ..•.•.......... " •..••..

Unites sur Octroi de mér
lesquelles

Tauxportent
les droits du droit

Le mètre i

cube 2f li

id. 3 ".
id. 5 »

Id. i> »
ill.

" li 1
Id. Ex. de droit

te 1.000 :Hi li

Id. o 95
Ad valorern 8 0/0

Le stère Ex. de droit

L'hectolitre 5 »
La caisse de
12 b. ou 24

1/2 bout. 6 »
i<l. 16 "La caisse de

12 bout. 10 II

La caisse de
12 bout. 14 "L'heetohtre 115 "l;e litrtl 0 311

Id. 2 5'0
fil litre Ex. de droit

id., t 7"
id. Ex. de droit
id. 1 75
id. ~ 1 25
id. 2 "id. 1 75
Id. t ;'0
id. 0 70
Id. i 75
Id. 2 50
Id. t 50

le.lure. t 50
Id. Ex. de droit
Ill. 0 15
id. 0 15

ta bouteille ù 10
id. " il 10

L'hcctolitr e III "

',es 1110 kil. 10 »
id. 600 "id. 20 »
Ill. Ex. de droit

Ad vnlorem
)

12 0/11
Les t 00 kil. 30 "Id. 7

rd, -t5 "-
Id. Ex. de droit

Les roo lit. 15 »
Les 100 kil. »
Les 100 Ill. 15 »
Le~ t 00 kil. 7 "Ad valorem t2 0/11
Les 100 kil. 7 ")(1. 10 »
Ad v.ilorem t2 0/11
L~b 100 kIl. , »

.J. 10 II

Douane

Taux
du droif 1

4f »
5 li

Il )1

8 »
n. ~.

10' »
50 "l »

- 10 0/0
il ..
r:

17 &0

III / Il

Il

-20 ,.

20 ..
(00 ))

0 50
il "li tO
( 5~

2 2..
t 50
t 50

"1 50
1 50
0'75
2 "
2 '"t 50
t 51)
1 se
o 2:>
o 25 -'

~

t'I. d.
(1 Oi
7 51)

20 "350 "ns »
40 l)

U 0(0
_ 1

is ~1I
;

7 -r

20 »
,~~. de dl'oit

" 4(' .t

450 ))

15 »
7 •
n d.
7 » -
Il. d.

id.
7 "iii •
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T;iu'l:
du droit

•

75 »
2"
15
20 »
20 »
Il. II.

id ,
id.

15 »
400 »
208 »

0/0
5 0/0
5 0/0

1:. 0/0
15 0/0

~~15 0/0
11> 0/0

..
15 0/0
15 0/0

,. l)

20 »
10 »
~o

Ex. de drort
10 »
20 »
30
la 1)

400 »
Ex. de droit

12 0/0
s 0/0

J 2 °/0

Octroi de mer

Tau~

du droit

500 »
Ex. dl' drott
1 • 000 »
1-;000- »

12 0/0
12 0/0

Unités sur
lesquelles

portent
les droits

Les 100 kil.
Id.
id.
Id.
Id.
Id.
\(],

id.
Id.
id.
id.

Ad valorem
Hl.
id.

Le, 10(l kil.
id.
id,
id.

Ad valorem
id: .

JOURNAL OFFICffiL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANlE
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Dénomination des produits

Savons ordinaires .....•.....•..........•..•........
Yernrs , ..........•...................... ,:.
Confi~ures et mal·ll~tJ!ad.es : .....•. , , •.
Chocolat. cacao prepare, confiserie.......•...•........
Cacao I,I?n. préparé ...••...•..........••..••...•.•.•.
Paru d eplce..........•..... , .. " -. , ..•..
Chicorée ... '" ........•...•.......................
Poudre de lovaru , . . . . . . . . . . . . . . .. . ....•...... , ....
Biscuits de dessert...........•......•..•.......... , .
Safran , " ...• , .
Vanille : , .
Savon métriClna 1••••.••••.••••••.••••••••••••••••••
Médicamenls drdiuaires .

Spécialitès .....................•......•
'$0, T abacs a fumer ou a chiquer) hachés ou en tablettes, a PI'J-

ser ................ . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . .\ .
Tabacs en carottes ou en feuilles, '
Cigares de toute sorte .
Cigarettes .'...•................................ ' .•.
Parlumerle ' , .....•
Elixirs, poudres et mastics dentilrtces ........• '" .....

Couleu/'s.

Couleurs à l'huile, à l'eau, en pàle ou en pondre .. '," .. ,
Couleurs broyées à l'huile, autres que les noirs de fumée

et de pétrole .•............••.......••..•.........
Noir d'ivoire •.........• ' ...•.......•...............
- de fumée.•.....••••••....••••..............•.

Ocres diverses ..•. " ., , ..•. '" . ' , .
Plombagine ...•......................•......... ;-..
Minium en POUdl'C ou pâte.••.•.•• , . • • . . • •• . .

Les 100 kil. 7 ' » » •
id. 7 '-» 35 »
Id. » 7 »
id. "1 » 7 li

,
'--,

id. 2 50 5 »
Id. i ;) 7
id. 7 »

Denrées coloniales (alimentaÏ1'esJ,

SUCI'CS raffinés.•.....•.•.....•............•.......
• - candis , . .•..............•...................

- bruts .•..•....•..•.... t •.••.......•.•.•.•.••
Epices, cannelle, poivre, clous de ~irofle, muscade, poudre

de can'y, etc ........•...........................
Thé ,..........••.••.............
Café , .....•....•........... , , .........•.
Mélasse.. " .. " , .' .•.. " •...... , .•.• , .. , .
Olrves cn saumure • ..•.......................
Câpres au. vinaigre....•..•.....-,....• , ....•.....•...
Moutarde proparée , en poudre ou eu graines ....•.......

Les 100 kil. fI; » 55 »
id . 6 ;) 55 ;)

id,:;.;; 15 1) 55 »

id. 25 l) 25 l)

Ad valorem (2 0/0 8 <1/0
Les 100 kil, Ex. de droit 350 »

id. id. 25 »
Ad valorem 12 0/0 15 0/1}

Id. 1:1 0/0 15 0/1>
id. li! 0/0 15 o/o

Farineux et conserves alimentaires.

Farine de froment •..••..' •. , .......•....•..... ' .
Hiz.•.•••••••••.•.• , .•. ,., .' ..••.•.•.....•••• " .

r Fécule de pia, manioc et d'igname .. '" ••............•
Pommes de terre......•......•................•....
Oignons, aulx .......•..................•....••....
Eehalottes ' , , .•. ' .•..•............
Lé/lumes secs: haricots, lentilles, pois secs, feves cassées,

etes...........................•............••..
Légumes pressés en boites ou tablettes ..•............•

Légumes confits au \ inaigre : Cornichons. ; '1
- Achards ...•.•...... ,., .. ,

• Pickles , \
1

Piccalrlli. .....•.......... ,
1

Autres •. : ....•.•.••.... '1
Légumes salés .....•.... , .....•...................
Tapioca•.•........................................
Pâtes alimentaires dites d'Italie...•. " .......•...••..
Féculcs diverses .•.•••••......... '" .
Biscuits de mer...••.........•................•.•. "

Les 100 kil. 1 80 2 »
id. 2 1) 2 1)

id. Ex. de droit la ,.
id. o 50 - 0 50
Id. 2 1) 2 »
id. Ex. de droit 2 "
id. 2 50 3 »

Ad valorem . 8 0/0 la o/a
id. 12 0/0 »

Les 100 kil. 10 l)

Ad valorem 12 0/0 15 0/0

id. U 0/0 »
Les 100 kil. » 10 »
Ad valorem 12 0/0 »
Les 100 kil. » 10 »
Ad valorem 12 U/O »
Les 100 kil. OP la ;)

id. 3 » n. cl.
id. 8 » la II

id. 8 » la l)

id. la )~ la )1

id. 2 50 3 ;)
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Douane

Taux
du droit

15 »

25 »
15 »

15 »
15 "15 "15 »
15 »

400 l>

15 D

15 »
15 » ~
15 Il 4,
50 D

15 »
15 l>

15 "
Iii »
15 »
n. d.,
Id.
id.
id.
Id.
id.
id.
id.
id.
id.
Id.
Id.

tO
\0 "n. d.
10 "Ex. de droit

1 50
n. d.?
2

to "Hi D

10 »
ta »

10 "

13 0;0
13 °/0
13 0/0

"- 13 0/0

13 0;0

"
1:1 0/0
13 0/0

13 e/O

12 o/u

Octroi de mer

Taux
du droit

15 li

30 »
15 »
If> »
20 li

25 ,.
1) "20 »

100 II

20 »
15 »
t5 »

-,

li) li

1.0
20 Il

2.5 "15 »
15 "2'0 »
10 »
10 li

20 »
25 li

10 »
:20 1)

12 l>

12 »
15 l>

15 »
10 »
20

15 "12 »
\2 »
12 ..

Et. de droit

t 25
1 25

Ex. de drort
15 "15 »
If> ~)

Ex. de drort

EK. de droit,

IJ
/'

12 0/0
1~ 0/0
12 0/0
12 0;0

12 0;0
U 0/0

12 0;0
li 0/0

U 0;0

..
Id.
Id.
id.
id.
id.
Id.
id.

-id.
~ù.

id.

id.
id.
id.
iù.
id.
id.
Id.
Id.
id.
id.
id.
id.
id.
Id.
Id.
id.
Id.
id.
id.
id.
id.
id.
Id.
Id.
id.
id.
Id.
Id.
id.
Id.
id.

id.
• id.

Unités sur
lesquelles

porlent
les droits

\

Ad valorem
Id.
id.

~ .d.

Les 100 kil.
id.

Les 10u kil.
id.

Ad valorem

JOURl.ÙL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE UOCÉANIE

Denomination des produrts

5i8

Conserves alimentai! es
en boites: Petits POlS nU natllre\.... • •...

au beurre, au jambon
Haricots verts .•.••.. , •........

flageolets .....••. ' .
Champignons, , .. , .
Cèpes a l'huile .....• ' ..•......
'tomates ..••....... , .
Àspel·ge;, .•••..•.••.•.....
Truffes. . •...•.• ,.... . .
Marrons rous ..•• '" , .
Julienne ail gra~ .
BOUl1l0n gra~ ..••... ,. . , .. ,
Potage rrnhtaire..•••......... ,
Liebur....•...••...........•.
Aruchauts " ..
Escargots a Id bordelaise " , , , , .
Choux-fleurs , . ', .
Sou pe;, en boites , .
Sauces , " .•....... ~.. ,
Carottes. , . , .
Navets ..
Epinards ..•..•...•. , .
Sal-rfls ...•. , ..••.. , ...••...
Choucroute au naturel .

gùrllle...•••.......
Macédoine .....•......•.....
Julicnne au naturel, .....•...•.
Oseille t ..

Legummeux en purée ..••.....
Betteraves ......•..•.. " .
Autt e , .

< Fruits et gmines.
Raisins ct au Ires fruits secs et tapes •...• , •.•. , ..••••.
Fruits de table aIl jns ... _•.•....••.••....•.••.• ' .••.
Fruits de table couûts au sucre ....•. , .....•.•..•....

- au vmaigre , . •. .,' .. , ........•.....•....•.•
- et graInes (lOUI' bemence, .,.... . ......•......

Cèreales : Ble, ol·ge. avoine. son, seigle, méteil, millet el
autres grames pom olbeùu'{, malt, etc ..•. , .... , ..•..

Recoupe pour boulnngene , . . . . . . • .•. . .....•.. , ..•
Foun ages, foin -..
Prunes seches ; . . ,. . ..•.••....•..... ,' . , .
Amandes .. , .. , .•... , .. , .•......• " ..•... , .
NIIJX et- musettes .. , ..............••... , , , , , .
}lais ......•. , . . , ,'. ' , , .

Filaments a ouvrer.

SOie végétale , . . . • . . . . . . . . .. .' .

Fils et tiSSUS.

Etoffes de coton en pièce (calicot blanc ou écru, couttl blanc
ou de cOllk\Jr, madapolam, n\ford. J,\COIlaS, percale,
IJrlllantes,.'1:é'l-l'lms, linge de l.rble ou de corps, faraon,
denims, cretonne, slurung. toile à \ Olle de coton, ele.) ..

Indieune de couleur .. , . ...........•.....•...•
Mousseline de couleur • , , ......•. , , ....•..••.. ,
PJlreus.. . . . . . . . . . . . . • , , " . ~ .. , .. ,
Toiles: Tolle blanche pour lmse de lahle et de corps draps

I:!e lit, batiste et linon, toile a voile d'Alsace couuls blancs
et de couleut , toile cirée pour table, toile d'emballage,
sac.; vip es. et c. . . . . . . • . . . • . . , , . ..... ... , ..

Tolle de "Ichy, .. , •.. , ., ..............• , ..-.. , . , , .
,EIoffps de Jaille 011 melangèes de l.une : Alpagas, flanelle,

draps, lames douces, cachemires} mérmos étamrnes,
serges, tapls de billard, etc .........•..•.....••...•.

Etoffes de soie où m. langées de soie ..........•..•• ,
Satms, soies unies ou brochées, grenadilles} -Ioulards el

crépons, satiuette, \ e10ur,.. . .. . .. . .. .... .. .......
Divers : COIl\el tui es de laine et de colon, -ù~s et cha us­

selles de laine} tncots chales de. Jaille el de colon
melances, ouate de colon, vêtements et hnges contee­
uojmès de toute sorte : tissu de crin, de laine ou de
coton pour arueubtement et lenture; tapis de lame ou de

. toile cuée pour appartement , rubans de toule sorte, gaze.
tulles, dentelles, crêpes, broderie. passementerre, bonne­
tene , châles melanges lie SOie, bas de soie, résilles,
blondes. fils de colon} de laine, de soie, etc ••••••.....

;;.'

~~~
,,2 ­
J ~<, "
~~,-
g

"Il, .., ~
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Douane

Taux
du droit

à 0/0
13 0/0
10 0/0

8 (1/0
Il. d.
id.
Id.

10 »
10 »

la 0/0

to »
5 »

•

8 0/0
8 0/0

12 O/LI

8 0/0
8 0/0
8 0/0
8 0/0

10
10 »

, Taux
du droit

Octroi de mer

,
Unités sur
lesquelles

porlent
les droits

Ad valorem
rd.
Id
iù.
Id.
id.
id.

Les 100 kil.
Id.

Ad valorem

Ad valorem 12 DIO 13 0/0
id. 12 0/0 8 0/0
Id. 12 0/0 \1. e.

Les 100 kil. 2 12' ll-

Le kilog. 250 1> 500 »
id. 15' 1> 35 »
id. 300 » 575 »

Ad valorem 12 010 13 °/f}
Id. 12 0/0 13 °/Qo
id -, Ex. de droit ' 13 0/0
id. 12 0/0 13 o/o
Id. , 12'0/0 / 1:1 O/f}
Ilf. 12 0/0 13 °/Qo

" ,-
La grosse 1 » 1 )~

)
Ad valorem 1li 0/0 1:1 oN

o id. 12'0/0 Il. d, ~

id. t:! 0/0 8 010
id. 12 o/n 13 O/f}
id. 12 0/0

~j - H 0/0
id. 12 010 20 0/0
id. I:! (llo 20 0/0
id. Ex. de droit Ex. de droit

IÙ. 12 0/0 13 010
id. 12 0/0 I:J 0/0
id. 12 0/0 loJ 010
id. 12 0/0 Il. d .
Id. 12 0,0 13 O/f}
id. 12 O{O ~

id. . 8 0/0 8 o/!)
id. 8 0/0 n.d.
Id. 12 0/0 13 (l/()
Id, 12 0/0 13 0/0

id. t2 ow 1'3 0/0
Id. 12 0/0 Il. d.
Id. 12 0/0 ra 0/0
id. 12 010 13 0/0
id. Ex. de droit Ex. de droit

jd. 12 0/0 20 0/0
Id. 12 0/0 20 0/0

'JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE ÙOCEANIE

Métaux.

Matériel pour navir'cs,

Dénommatiou des produits

Meubles.
Meubles ordinaires, montés ou non: Lits en bois, tables en
1 bois, commodes, armoires, garde-mauger, lavabos,
1 sommiers, matelas et traverstns, édredons. berceaux

", d'enfants, malles en bois blane, maltes chapelieres. etc.
Meubles riches, montés ou non: Armoires à glace, buffets,
1 commodes, lavabos, tables de salon, de-Ralle à manger,
, consoles, canapés façonnés ou l'embourrés, chaises et
1 fauteuils façonnés ou rembourrés, cadres, glaces, miroirs,

étagères, baguettes et moulures dorées ou non dorées
pour corniches de rideaux ou encadrements de gravures
et de tableau", billards ct aCCI'SSOlreS, tables à ouvrage,
ta1JlesAe jeu, casiers il musique, tabourets de piano,
pupitrtS; secrétaires-guéridons, chtfîonniers; etc .

Lits en fer, fauteuils et chaises en rotin, malles de Chine.
Pièces détachées servant à la Iabncatlon des meubles..

Ouvrages en matiè'rés diverses.

•C"ayontde toute sorte... . , ..••.. '~ .
Vannerie ordinaire et fine ....•.........•.............
Sellerie, harnachements. - Articles divers s'y rauachaut.
Bois de selles, sellettes ou attelles ......•.. , .
Parchemins de toute sorte pour harnachement et sellerie .
Aigurlles à coudre, 11 voile et pour machines .... '" '" "
Armes.•..................... : •..........•........
Artifices , , " .
AppareIls et instruments de cllll'urgie.. . .
BIjouterie (01', argent, doublé, plaqué, pierrenes, perles,

pIerres fausses, etc.). . . . . . . .. . .
Btj~uterJ.e nickelée, fausse ..•.......••................
Orfevrel'Ie .•.....••.•••.•••...••.. _•...............

• Mercel ie et tabletterie .
Birnbelotene, jouets divers, plumes a écrire el porte-plumes.
Articles de Paris ..•............ , " ..........•...•...
Bandages divers .. '., ..............•..••... ' " .. '"
Bmerons et tétines , •.•.••.•.....•..........
B?Osserie et pinceaux ............. . • • . A • , •••••••••••

Balais de crin. millet, chiendent, etc .
Chapellerie, chapeaux de toute forme (pour hommes, femmes

et enfants) ..••. " .' ...•........ , ........•••.. , ...
Modes .•• : ................••.........•.•..........
Chaussures de toutes sortes .•..........•.•....... , ...
Coulel!erie, ,~offl'es-fol·.ls .••.•..........•.......•...•.
Caractères d lmpflmerlC ... , ...........•..•..........
Carrosserie: Voitures suspendues, voitures de luxe en gènè-

raI, bicyclettes, etc : , . " .•....• , .
,,~agons, tombereaux, prolonges, charrel/es, voitures à bras.

B'

~
~\
~ "~"
~.

~
,[
"
(,1 ~

?~ -
;cf

--
'"if -
y'

iJ?'\i,

fit: ,.1
~~': .1
-g;'7 "'1---------------11---------\,---------
~~{~ ~
~ t-
~i'".... l ,

li'!", Caisses a eau... . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . • . . . .. .
~'" - Chatnes de toute dunension ..•.•.....••..........•.••
~lf>-~ Embarcations de toute dtrnensron .....•. -, .
~ Poulies en bois et en fer _ -:... .
~<: Cables métalliques de toute épaisseur .té~ Ancres de toute dimensIOn.. . .........•............•
:;:: Autres mateuuux el objets non ,dénommés r»

t, Etoupe de 110 et de chanvre~"":. ••...................
k e feutre .•. " .
fi' Bâttmenrs de' mer en bois, en ter, en acier, à voiles ou à
f~ vapmll' et armés (Déc/'I'I du 5 JUIllet /!!21) :

~
' Pal' tonneau de Jauge brut ~ •............•.
'" Par tonneau au dessus de 100 tonnes , .........•...,i- Exe~p il .1'0.étrOi. JDécret du 23 juillet (921). Prohilntion

r.~ d exportatiou. Decret du 13 octobre 1921 ..'
""

Métaux bruts: Fer, fonte, acier, cuivre, zinc, plomb, étain,
fer brut de construetiou •.•... , ...•..•.•.... 4 ••••• ,

Or eu barres, fils, lingots ou feuil\es •........ '" .
Argent' .
Platine ~.. " ....•.•...• "

cÔ» Métaux ouvrés et prêts à employer,' •...•...... " ... " .
";? Fils métalliques de toute épaisseur ....•••...•••.....•.
of. nonces métalliques ./•.....•••.........••............
~r.;; -Bessorts pour sommiers '" ..................•.
'~" T"I 1 .,l'if 0 es ga vanrsees......••....... , .•.•.•.............
~,r Soudure '" . . . .. . .r,. .
~, '

~f','
~ ,

~
tl.
(it"

~.~
<7
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Douane

f~x. de di olt

Taux
du droit

.'

HL
id , \

1fi 0/0
20 0/0

IQ 0/0

15 0/0
R % 1

Ex. de droit
n d.
Il 0/0
D. d.
id.
It!.

1 ~ 0/0
1 fi 010
,;; 0,/0
15 O{O

15 010

20 010
13 0/0
Il. cl.

Id.
13 0/0
10 » 1 />
'0 ~>:(r,t.
"1) ~

10» à

1 0 )).
10 »

-10 »
10 »
10 lJ

10 )) _-
n. d, . ~ ..
8 0;0

30 0/0
n. d,

30 0/0
11> 0/0

id.
id.
id.

1;; % ~~

n. à.
Id.

:r.axés au •
droit qui

leur est
propre

Ex. de drelt
1<1.

8 0/0
li. d.

id.
hl.

8 0/0
Ex. de droit

8 0/0

20 0/0
Il d,
R O{O,
8 0/0

10 0/0
Ex. dedi oit '

10 0/0
n. d.

.
! -

l2 0/0
12 0/0
12 O/<l

12 l'/u
12 0/0
20 »

E\. de droit
12 0/0
o uN . .
12 0/0
1-2 0/0
12 0/0
12 a/o
12 0/0
12 0/0
12 0/0
12 0/0

12 \I{O
12 0/0

.
Ex. de droit

Ill. ,
12 0/0

\

12 0/0 .
1:! 0/0
12 u/o
12 (\/0

Ex. de droit
12 0/0

1

l'l 0/0, ~,

12 0/0
12 0/ 11
Il 0/0

12 0, °
Ex. de droit

12 0/0
1 il O{O

12 0/0
12 O{O
12 0/0
12 0/0

12 0/0

Octroi de mer
-

Taux
du droit

12 0/0

.

Ex. de droit'
12 0/0
12 o/u
12 0/0
t! o/u
13 "la »
20

.
)

20 »
~ 20 »

20 »
20 »
:.!5 » .

~ 25 »
0/0

. 1
12
s 0/0

n 0/0.
12 0/0

- 12 U/O
12 °/{}

Ex. de-droit

Unités sur
lesq uelles

portent
les droits

Id.

id.
id.
Id.
id.
id.

Les 100 kil.
/ id. ,

id.
\ id.

Id.
Id.
id,
id.
id.

Ad valorem ,
Ad valorem

id::
-, id.

id., id.

id.
J 1

,

fld.
id.
id.,

, Hl.
id.

t.e \00

Ad valorern
Id.
,d. - -
id.
id.
rd.
'id.
~d.

1 Id.
id.
id.

. rd.
Id.

~d .
Hl.
:id.
id.
Id.
id. \

id.
~d.

\ ld.

id.
~d,

id.
ld.
id.
id.
id.
Id.

id.
id.
Id.

, id.

id.-

Accessoires el pièces détachées pour voitures de toutes sortes,
wa~ons, cie : .. ~""" r"

Dénommauon des produits

Vni"lrc~ automobiles completes, chassis avec ou sans mo-
teur, avec ou sans carrosserie..•. ' .. '" .

Velocipede> ou voitures deutants .....•••.. , '" •.•
J\Jdnege~ de chevaux de bois, de 1èlocipedes et nutres. .
Jeux tornins de Ioules sortes .. , , .
Cheveux ouvrés ...•..............•.........•......

..,Cordages de Ioules les lormes el de toutes les dimensions ..
Manille .............•....•••.................•....
Ligne de pêche en coton ~ .

- ell chanvre o ••••••••

Chanvre blanc et /!:oudl ouné ' - ....•.••• , • , ••
Fils à voile ou tlceiles en colon ............•.. ' .. ' .

- en chanvre .
Filets de pêche en coton .......................•.....

- eu chanvre " . ' .
Hamacs -. . . .
Fer. à repas.er•........•............•..... , .....•• ,
Fleur> artificielles .•........... , , : .
Couronnes mortuarres. / .. , ....•..... , .
Gants et mitaines de peaux, de fil, de soie et de colon, etc •.
Il0 l'loges, pend ules et montres .....••...... , .
Pièces de rechange et accessoües d'horloges, de pendules et

de montres. , ....•... , ., " ..............•..
Lampes à suspensiou , portauves, a globes et a ornements

tl.es verres, glllbes el pli' l'es dotnehées de lampes on lan­
ternes suivent Je même régime que les lampes et lan­
ternes elles-mêmes (Note du 25 janvier 1!l05).. . . • •..

Lanternes de voitures ct autres , .........••.
Fanauv, falots el reverbêrcs ......................•..
Pièces détachées de lanternes, Ianaux, lalcts, rev erbères el

lampes du toues sortes •..... , , /,
Seltzogenes ...................•.................•..
Dames-jeannes.' , ' . , , .
lnstrumcnts de mathémauque, physique, clnmre, astre-

uomie, topographie, histoire naturelle ct de calcul .....
Instruments d'optique < •••••••••••••••••••••
.r _ de photographie et A.CCeS~Oll'es •••••••••••••

Phonograpbes el accessoires .. , -, .
Elech 0 POIStl. . • • • . . . .• .••.•..••. . .••.•••• , ..•..•

Lanternes magique». . . . .. . ' , .
Instruments de mll'Ique Il veut en cuivre. en bois, a cordes.
Tambours. caisses roulantes et gl'l1sses caisses .
Orgues de barbarie. boit, s il musique ............•.....
Accordeons. . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . .. . .
Harmoniums, harmonica-flùtes. orgues et pianos .
Pièces séparées POIIVdll1 se/vil' au montage ou a la répara-

tiou des Instruments de-musique .
Instruments de pesage et de mesurage , . ' .
Maç,hilles agricoles 011 industnelles, machines-outils, accès-
/i()i<res desducs machines (1) .

.. .?Machines 'polrices pour la navigalllJ!1 ou la locomotion .
Machllles a coudre.......••.... l'; ....•. , .
l\lannequius pour tailleurs, corsetiers ou modistes .
Moulin, a veut , , ...........• , . , .
Accessoires ct piècc- de rechange de moulins à VCIII. ••••.•
Moulms à rafé ou à pOivre.. ' " •...
Pompes à in-endre ct acce~~olres. . . . .. . .........•...
Pompes asplrnntes cl foulantes et accessoi l'es........•...
Cartouche- el munitions de Ioules sortes el accessoires pour

il l'mes à feu. . .•......•.••... ,.......... • .•....•
Artic!t's de chasse cl de pèche " ..•.••.••••.
Hameçons.....................•.............. , ...
Outils d.ivers et uistruments d'agriculture ......•........
Parapluies ct ombrelles de toute, sor les . . . . . . . . . . . " ,
Presses ?'imp.nmerie. , ., , ..........•...•...•... ,
Press~s a ~O!)1~t '....................•....•
l\I.lCllIues a ecrll·e .. : ......•....•..... , ..........••.•
Articles de voyage: Valises, sacoches, sacs de nuit, cou-

vertures, etc ......••....•......•...... , .•.......
Articles de dessin ........••.••....•.............•..
Pipe~ de toutes sortes .......•.•.....................
Plumes d'autruches el au ne- pour ga rnitu l'es ciechapeaux ..
QUlllcailll'rie, lerblaulerie, serrurerie, clouterie, boulon-

nerie, Iourneaux et accessoires ... , ..... " ...•..•....
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'-Chaudronnerie . .. " .
f~rl·onIJelle, , .....••....••.......•..
Sou licières, ratreres, pieges de Ioules sortes .. , ' ..
Tuyau:\. en caoutchouc •.............................

·:Caoutchouc en planches pour rondelles, pour joints et clapets
~ TOile nietalhque en Luton, ter, acier, galvauisèe ou non,

peinte ou non.. .•...........•. " ........• , .
Tress~s on bois, paille- ou écorces. sparterie, paillassons .

"Ouvrages en bois, aviions, !.JoÎtes'n bois blanc pour emballa­
ge, hoisselleeie, plats, cuillers, sebiles, pelles, etc .....

Futpilles vides et 1'1IIes, montées ou uon, manches y'ou-
hl. de to't'es sortes , .

""l'icces de charpente eJ de menuiserie (portes, persiennes,
stores, paravents dt toutes sortes, fenêtres, etc) .

~i80is de charronnage Iaronne..•..' , ..•.•. , ,
-Parqueterre, marquetene, mosaïque ................•..
:Rosaires, chapelets. scapulaires .............••... " ...
Auhes, étoles, chasubles et tous objet. nécessaires a ln

célébration du culte.• , , . . . . ••. •. .• . '
, -Soulanes .. ,..•• , •••.......... , .••...•• .'. , "' " .. .

-Objets d'art, tableaux gra~ ures ou peintures non encadrées,
statues et statuettes en matières diverses, "ases sculptés
OH gravés, lustres et candélabres, medailles, articles de
fantaisie, ehinoisenes.... > ••• " •••••••••••••••••••

~bjets de collection hors de commerce .••.•••..........
\ ,,"'Nattes de Chine o. . ........•.....••....•....

Drapeaux, écussons, emblèmes, etc .
? 1'101lllaies étrangères ~ , .• " ....•..........•..

Dénomination des produits

'''~' v.,f"(" ~ ~
l'v;! ~.

~ '", '16 DÉCE~BRE }.935
!,$.~.,:-::.., l'

"'t

;/

" ,

-
-
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Unités sur Octroi de mer Douane
lesquelles - -..::

portent Taux Tnux
les droits du droit du droTt

\,

/

id. 1 12 °/0 II. a.
id. u 0/0 10 0/0
id. B 010 Il. d.
id. 12 0/0 10 n/o
id. Ex, de drort Ex. de (iloit

id, 12 0/0 II) 0/0
id. 12 0/0 10 0/1)

Ad valorern 12 N° 8 {J/O

Id. 12 0/0 8 0/0

id. 42 0/0 - 8 0/0
id. 1 8 0/0 il 0/0
id. 12 0/0 fi 0/0
id. 12 0/0 Il. d.,.
id. Ex. de droit E~. de droit
id. id. , Ia 0/0

,

Id. 12 010 10 {)j9
id. Ex. de droit 11. d. -
Id. 1~ 0/0

,
10 0/0

id. 12 0/0 n. d.
id. Ex. de droit

' 1 Ex. de droit

•

1

Produ ts et dépouilles d'animaux.

'. Yrandes eu boites (bœuf rôti, bouilli, pressé, mouton el
pièpaj atious analogues] .....•• , ......•••.......... ,

"èJJgues de hœuf et de mouton .• , . . . . . .
~" .pIeds et oreilles de porc, jambonneaux , .

Jambons et saucissons .....•.•.•..•...•.......•.....
"iandcs scehées ou salées, fumées, 011 en saumure. " •...
Beurre en barils, boîtes ou tlacons.. . . . . . . . . . .. . .
Margariue, graisses alimentaires et substances similaires .

?Fromages divers /.................••...•...
~ Saindoux destinés à l'industrie ..•.• '•..................
,;{ - autres .
If Huile de pied de bœuf. ...........................•.

Lait -oucontré et sténhsé , .............•....•.
~uif destinés à la savonnerie...•.. '-;.' ' .

, - autres .. · '
:'\" .Huiles de saindouxdestinés au graissage-des machines .
;~. - - 1 autres ' ~ .....•....
;(1\ Poli brut el autres ' .
h.. 'Crin brut ou tordu .t....•........•...............
f~ ~taine pour matelas 1 " o' .

Laine ell sumt. . . . . . . . .. . ..•.••................•..
J'cau'\: préparées, de vache, de veau, de mouton, de ehè-

ne, etc '.' .
" <Cuirs bruts •.. ' , '
e 'l.:on,erl'cs eu hoites: Pàlê. fins en boites et en tei rincs ..

-::.. PMés rmlitaires , .
- Ri\leLles de Tour•................
- Glils-dollhle .. , " ...... , ...•....
- l'atés du diable ct \11', parauous alla-
- logues .' .............•......
- Jambons Cil boîtes .... ... . .
- (.ibiers eu boîte, ct eu Ierrmes .
- Ynl,lillos ell boîtes ' .
- Charcuter:e f.rhnquée. , . , .
- \'tallrJes épicées , ..•.• ,
- Mortadelle ..•....•..............
- Galnn1lllle " ..• , ,
- Cervelas : ........•....
- _ Tripe-•......................•.
- R.l/toùtS., ....•.................
- Andouillettes .. ' .
- ë-aucrsscs •••••.•.•••.••••••••••
- Pàlé.uejamboll .
- .\lIll'es .

l.es 100 kil.
id.
id.
id •
id ,
id.
Id.
id.
ii!.
id.
.id
~d.

ad •
.i1J. -
id.
id.
id.
id.
àd.
id.

ill.
lid.
Id.
id.
~d .
~d.

IÙ.
~d.

_Hi.
id.
id.
iu.
Id.
id.
id.
id.
id.
id.
HL
id.
id.

-,
6 ~ 8 ))

10 » 8 "tO » fi »
12 '1 8 »

3 50 3 "15 » 10 II

15 » 200 1) ,
8 » 6 » 1 -
8 » 5° 1)

8 » 250 » 0
,"'.1, ,;,

\ -
12 " 13 "1:1 » 8 »
1G » 3° )1

10 » ôo 1) , !

n. d. 60 1)

id. 360 » <,

t5 » 13 1) -,

15 .. 13 »
1a )) 13. )

Et. de droit Ex. (le dron

:15 " 20 II

20 )1 13 » -
80 )) 20 »
aD li 10 »
40 1) )) .

\
20 " 15 ))

~ , ,-40 ~ 15 ~

30 » 1!'i Il ,

40 » 15 ))

3(1 ., 1;; .1> 1

'lU » Il'1 e. ,
20 » Ill.
60 » - Il d.
70 )) Id.
:Jo li

. Id.
20 ~ 'id,
1~ ft id ,
30 .. HI.
1/0 .. id.
311 )) 15 ~

,
.25 " u. ù•

-
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Oo~nne

Taux
du drort

-,

Denomination des produits

Pêches,

Conserves de poisson
en boîtes: Sardines ..... " ... , ........•..

- Saumons•.....................
- Homards.•....•.•••.•........•.
- Langoustes .
- Huîtres .
- Maquereaux, .• , .•...•..... '" .•
- - a la moularde ,
- Moules a la bordelaise .•.........
- Thon .
- Royans .
- Lamproie .
- Morue 0,:.0 •••

- P,lles de harengs .
- Harengs a l'huile .
- - fumes ..
- Anchois .................•....
- Caviar .
- Mulets...•.. '," •... , .•.•......
- ,Palourdes ....•.•. , ..... , , .. , , , .
- Chevrettes .•..................
- Autres .

Chevrettes seches , " .••••..•..•........•.
Poissons en saumure .•..•.•• , ..' ..••••...•...........

- secs, salés ou fumés .. , .. , , , , ..•
Graisses et huile de poisson , •... , .. , ..•.
Blanc de baleine ou de cachalot -: .
Colle de poisson , . , ...........••......•...... , .
Eponges communes ................••......••.......

- tines o ••• o •••••••••••••

Unités sur
lesquelles

portent
les droits

-

Les 100 kil.
Id.
10..

-, Id.
Les 100 kil.

Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
id.
rd .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id .-,
Id.
id.
id. ,
id.
Id.
Id.
id.

-, Id.

Octroi de mer
'-
Taux

du droit

15 »
6 )

12 »
H
12 »
20 »
30 »
30 ')
30 »
20 l)

50 »
ID »
50 »
2(1 ,.

lU »
30 »
50 »
15 »,
12 ,»
20 »
20 »
10 »

2 50
Ex, de droit

15 »
n. d.

15 »
15 "
50 li

13 »
8 »

10 » •
n d.

10 :>

10 »
10 »
10 »
10 »
13 ,~

20 «<
R »
II. d.
id.

4 »
10 »
\1. d, ..
Ill. _
Id~
id.
Id, .
id,

:1 ».
'1 aO

30 »
5° »
13 »
13 .,

5il " -'"

=,

'.--,

, ,

Pro-duits et déchets d,vers.

'1,

, "

./ \

1'3 »
13 ..
i:l »
25 "
n. d.
1 5il

Ex, de droit
./ id.

2 »
El. de ùrolt"

l
1

8 o 1

8 % ~

3 »
n. d.
5 »

15 » 1

10 »
Ex de drort;

Id.
5 »
1 50

Ex de diort.
5 »

) 0 S5
Il 0/0
n d. /,'
Id. ~ ,
Id. ~i
Id. »

>-~,id. _
Id. 1 - ~\'c
Id. _~.

5 » ~--f,-1;?

Ex de droit' ' il
Id. _";~

13 0/ 0 "
13 % ;: ~J

El. de drou, ctll

I,;~io . ~J

15 "
15 »
J 5 li

20 »
'i!O. »

2 li

Ex. de' droit
id.
Id.
Id.

12 0/0
12 o/u •

2 '»

1 l'jO

6 ~

9 »
S »

'Ex. de droit
id. '
Id.

1 »
Ex: de droit

1 50
o S- •

12 oio"""-
12 0/0
1 2 0/0

Ex. de droit
12 0/0
12 (J/O
12 0/0
12 0/0

3 »
El, de dl'Oit

Id.
12 0/0
12 0/6

El. de droit
id.

t2 0/0

Les 100 kif.
id.
id.
Id.
id.

Le 1000
Les 1011 kil.
Ad valorem
Les 100 kil.

id.

Ad valorem
Id.

Les 100 kil.
id.

Le 1000
Id.
rd ,

Les j 000 k.
id.
id.

Les 100 kil.
id.
id.

Les 30 kil.
Ad valorem

id.
id
Id.
ICI.
id.
id.
id.

Les 100 kil.
Ad valorem

Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.

Pierres, terres et combusubles ml1lérau:v

Ardoises pour toiture ... " ., ...•... , •.•• , ... , ...•..
Bitume. solide ou fluide , .. , " ...•.....
Blanc d'Espagne ou craie , ....•...... , .
Plâtre......••..•..• , . .. .., .. ,.;., .
Briq~es ordinaires, , '., .....••... , .•.•.
,A réfractaires ..•.••... . .•.•. , ,.... '"

Carreaux pOUl' dallage, , . . . .. . ........•..•.. ' •......
Charbon de terre , , , '" . , .
Chaux pour l'industrie. . , .. , . , , , .............•..

- pOUl' la construcuon ...• ' , , , , " , .• , .
Ciment , , .. , .
Coke....... . , '" .........•.
Goudron nnnerâl ..........•..........•... , .
Huile de schiste , , :' , ..
Marhl'e brut ou taillè .•..• ' •.•. ::., , •.. ,
Marbres sculptés, moulurés et polis 1•••••••••••••

Pierres - - ' .
\ Charbon préparé pour l'êclairage électrique ,

Tuyaux de dr~inage .. , , , , . . . .. , , .
PIe)res de Dalh (briques anglaises) , ........•.• , .

- tumulaires, gravées ou non 1 ••••• o •••••••••

"Poudre de marbre , " •. " .,
"Meules a aiguiser , ~ ..•...•..• ,
Moéllons a bâtir ..•. , " .•• , .••. , , ..•.••..• , ...
Pierre a bâtir talllées~.......•. , , .. , ...•.........•.

- à aiguiser ~ .
- ponce ... 1 •••••• ''''"0 o ••••••••••••• 1 ••••••• '. ••

- a lilhographier ... ".,. . , .....•..• , ..•....
l'laques il •••••••••••••••••• , ••••••••••••

Porcelaine et îaïenee. ...••............. , ..•••.•.•..•

Gélatine , , , •... , , .. , . , . ,
Racipes de glngemuro .. " , , ...•..•....••... ,.'
Houblon..............• , , ,', .
Liege en planches , ,. . .•.......•...•

- brut, ouvré .
Bouchons de liège , . , ' , .
Sable pour la métallurgie. , . . • . . . . . • . • • . . . • . •. . ....•
Tourteaux de graines oleagineuses. . .. . •.•. , ....•.. ,.
Charbon de bois , , , , , , . , , " .. ' '" ...•••... ,
Levure de biere ..........• , ..•........ , .
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Les 'r00 kil. n. d. 60 » ;

id. id. 15,0 »

id. Éx. de droit 20 ))

Id. id. 53 "id n d. 48 »
id. id.- 50~ "
id. id. 49 "
id. id. 60 »
id. )) 19 »

L'hectolitre 3° )) Il

L'hectolitre 3° » l>

Lt<S 100 kil. )) 70 »

id. n. d. 28 .)

id. id. 48 II

id. Id. 48 »
id. id. {)4 »

Ad valorem 42 0/0 ,') 0/0
Les 100 kil. 3 " 3 »

id. 2 50 6 ~

Ad valorem 12 0/0 13 0/0
Les 1flO kil. 6 » 8 »
La ftrosse de

-, - boîtes 0 35 2 "tes 100 kil. 20 » I,'} , »
id. 0 80 1

\,.
Id, 20 " 15 '1 ~

Id - l!O li I- n d.
id. n. d.

,
30 "id id. 300 '~."

id id. 30 ~))

id. id. 205 li

•

Ml valorem Ex. de droit Ex.de' d~it
tes 100 kil. id. i4.

id. id. id.
id. 12 0/0 6 O/G
Id. 1'l...,D/0 $ 0/0

Ad valorem 12 0/0 ij o{<o
id. 42 fJ/o 8 N0

Les 100 kil. 4 ~ l 50
Ad va1erem 12 0/0 ' ~ 0-/0-

id . 12 {l10 8 0/0
Id. 12 o/tr 8 '0/0.
ad. 12,0/0 n. d,
id. 12 0/0 id.
Id. 12 o{o id.
Id. 12 (1/0 . id.
id. 12,OiQ - i,d.
id. Ex. d~ droit Ex.. de dro.t
id. Id. ~id.

ad. 12 (10 a, d.

4d. 12 oio id.
rd , Ex, de droit EIL de dl'oit
id. 12 0/0 -8 0/0
;iù. 12 0/0 8> o,ft
id. Ex••de dlO~t Ex. de droÎ,1
Id. 12 0/0 ~3 olp
Id. 12 {)(o 8 0;0
Id. 12 0/0 $ 0/0 0'

id. f2 0/0' :Il 0/0
rd , \·2 0/0 8 0/0
id. 12 0/0 JI. d. .-
,jd. 12 (l/O, id.

ç. -: . ,

523

Douane

Taux
du droit

-'
13 0/0

6 ))

Ex. de droit
id.

T,1UX

du droit

12 0/0
6 ))

Ex. de droit
id.

Octroi de merUnlle. sur
lesquelles

portent
les droits

Ad vaiorem
Le \000

Les 100 kil:
id.

Dénomination des produits

\' 'A6, pÉQi;l)fBRE f935
~ .'

f~t:polerie8diverses "......... ...•.... • .....•.......
~'~~Irlliles ....................•...... • .
~<"'Tourbe ....•......................................

i
:.~Engl'nls (pho-phates brutes exceptées) " .

~..,~ ,~~ Piodui!« chimIques.

,~>. ~Produils chimiques destinés aux arts ou à l'industrie ...•.
tf:(j:Soude , , ..

f
b~ Soufre " '" , '" .

1i;~ 'Teintures préparèes cl taunins......................•.
Tripoli. . . . . . . . . . .. .........•••.•.•.......• . ....•

" j Allumettes e!!' CIL'e cl eu bois .
ri·
l'Poudl'e de mine ou de chasse , .

. l'Sel de table ct de cuisine ........•.••...•..•....•....
k.~ Dynamilc, m~cbes. capsules ...•..... ; .
~ 1 Amol'ces el détonateurs..•...•••.••.•..•••...........
,;'. ioGlycprine brute ...............•...........•.•......

l
"'" - distillée ...•........•..................•..

j Acide oléique. . . . .. . ......•...........••... , •.....
< j - stéarique...... . .•..•.....'•.....•. ;~ .....•..

1 1 ~

~Jj r • Papier et ses applications, . i

tb" -"
~t 1<Cartes géo~raphiques.: ...••.............•........•.
~ l1:alton pour l unpnmene .
~~~ - pour emballage...... . .
~~'!: t - pour construcuou .............•.........•....
~"" ',., .It J 4l.eg~slr~s ~u. carnets " .
:m: ,(/Papier a ecnre .do lous formats ...•........•...••....
11'"..... ..' riIf' a rmpumer ..

1
:' paUL' emballage....•........................
J' à filtrcr...............................•..
•~ ?e couleur 1'0111' reliure.•.............. " "
~ • 'a taprsser .... '" •.......•................
'1'.< buvard ........•........................•..it, :sensibilisé ~ .
~ : a décalquer .
~. C" photographique. . . . .. . .. :..... . .
~ 11 copier '. .
~', à dessiner. . . . . . . . . " ...•.....
ft' , - a musique .........•..............•.....••.r 1~mprimés de tous genres -; .

I
~;f A1h:lms pour 'phot(lgraphies, pour timbres- poste, a Images..

i~ iLl:r~~ ·dl~,~~:.'jo·u·r·n~~~; 'p~hÜ~~t;~I;~ 'd'i~~~s'e~::::::'::::
,ri Chromos, photographles '.....•..........• , .
,\,'~ Efiquettcs imprimées " .....•..•

" MU.lqlle p;ravée, imprimée'. etc ..............•.......
". ".i' à•.R ...,arlcs JOllDr................................. -,.. )
~Î' "~nveluppes ct bandes , • . . .. . . • • . • . • . •• • ....•.••••..

(

lIi"o~an:tel'lles .venitiennes, ballons, etc : .............• , ..
;: ."ap!el' 11 cignrettes., . . . . .. . ........•.........
~),1 4:m.ag-es ..•..••.•........•..•.•...•.•.•••••.••.•••

'Saes et sachets co papier .-l' lluites de carton de toutes sortes pour emballage , ..••

~( Huiles et sucs végétaux.

,
~,: Huiles fixes pures:

. Eudes d'arachide destinées à la savonnerie.............•
, autres. , . . .. . .. , : .
{, 1 do coco ou de coprahdestinées à la savonnerie ouà

~f.! _ la stéannerie..•.••••.......................
li'Iiii de coco ou de coprah autres .........•.......•.
~; ~ ~ de coton destinées à la savonnerie .•.....•.....••
lit. . sùtres : .
~~/). de mais destmées a la savonnerie .
lii", autres ' ' .,iP:<.\J.
ft, - d'olive destinées à la savonnerie...•.....•...•..• ~
~'1.f,l-r l
~~~'" -,..:.. a~tres...•....................••...••.!
~~_ - de palme et palmiste .•.....................•..

- • de pulghèrê et de ricin pour usage industriel.. . ..
lJ de sésame destinées à la savonnerie .

, autres.•................••..•.•.....
7
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1.6 DÉCEMBRE 1.935

n. d. 20 »
12 0/0 - 1:> Hill
12 » t 5 »
:l " 5 »

- /

t2 0/0 • 15 0/0
0 50 " Il. d,

li! 0/0 - Id.

t 2 ô/o ( 8 010

2 décimes 2 dçc 1/2,

Dènominatron des produits

Huiles de soja destinées à la savonnerie .
. - - autres .........................•......
- non dénommées destmées à la préparation des cou-

leurs et vernis.. . . . . . . . . . . . .. . .
- non dénommes autres .
- de pavot.. o ••••••••••••••••••••

- de Jin 0°

- de colza .
- fixes cuites <?u. oxydées " ..•. . .
- fixes aromatisées .' .

~raisses végétales alimentaires. . . . . . . . . . . . . .. . .
G?I?me ara~ique , .
Hésiue, brais. . . . . . .. . .
Térébenthines, colophanes, poix, pains de résine et autres

produits résineux indigènes .
Reglisse ou jus de racine..................•.........
Essence de terebenthine.................•...••.••....
Goudron végétal. .....................•.............

Vitrification.

Verrerle, verroterie, vitrerie et cristallerie de toutes sortes.
Bouteilles vides.....................•..............
Flacons de pharmacie..........• : .. '" ....•........

Maréhandises non dénommées.
1

.Marchandises non dénommées au présent tarif.... " .....

Tarifs ci-dessus majorés sauf pour les droits afférent au
sucre et aux bâtiments de mer, par franc, île .

Unités SUl'

lesquelles, portent
les droits 1

Id.
id.

id.
id.
id.
id.
id.
id.

lid. -
id.
id. -
id. .
id.

Ad valorem
Les ioo kil.

id.

Ad valorem
.. 1e 100
Ad valorem

Ad valorem

Octr-oi de mer

Ta,j'(
(lu diort,

id.
id .

12 1)

12 »
600 "

12 »
12 »
n d.
id.
id

15 »
2 50

Douant

Ta Il '1:

du droit

44 »
50 »

49 »
60 l)

n d
1:> »
L5 »

135 »
V" 400 »

zoo »
20 »
211 l)

,

"

'"'i
"-

- ;;0

"

~,

.,

"

-
.".

..

,
~,,,

, '"

Droits d'octroi de mer. - Exemptions et immunités,

L'exonération du droit d'octroi de mer est exceptionnellement at­
tribuée aux objets suivanls:

10 Toutes machines quelconques destinées à l'agriculture et à l'in­
dustrie, y compris les accessoires nécessaires à la mise en œuvre;

20 Les machines-outils à l'usage des ouvriers à bois ou àrnétaux ;
30 Les outils en cours d'usage, apportés par des ouvriers venant

s'établir dans la colonie;
4° Les pompes à incendie, chaque pompe comprenant les acces­

soires en quantité indispensable pour la mise en œuvre, ainsi que les
tuyaux de rechange, 1

50 Les bœufs, taureaux, vaches, chevaux, mules el mulets, ânes et
ânesses; les moutons, boucs et chèvres; les porcs, les volailles, gibiers
et tous animaux vivants;

60 Les armes et munilions de gnerre proprement dites, les effets
d'habill7tri'~nt et d'équipement destinés aux troupes de la garnison;

7Q Les approvisionnements en vivres destinés au Service de la Ma­
rine, consommés à bord des bâtiments de l'Etat armés. Ces approvi­
sionnements serent mtroduits dans les magasins de la Marine de la
manière prescrite pour les objets admis en entrepôt j le compte en
sera suivi par les employes d'octroi et les droits exigés sur les quan­
tiiès qUI seraient enlevées pour Pintérieur du heu sujet à toute autre
d estinatron que les bâtiments de l'Etat,
'< 80 Les objets de toutes sortes introduits par l'Adminislration locale

pour le compte des Services publics qUI sont à la charge de la colonie;
Les vivres, matières et objets de Ioule nature introduits par l'Etat,

.Ja Colome, les Services publics, qu'ils soient importés de l'extérieur
-'IOU récoltés, préparés oufabriqués dans la Colonie;

90 Les fournitures destinées aux écoles primaires, secondaires el
professionnelles; les livres, journaux, brochures et écnts périodiques;

100 les vêtements et effels composant la garde-robe des voyageurs
au moment de leur arrivée;

1I 0 Les objets de toute nature, en cours d'usage, composant le
:mobilïer des fonctionnaires, militaires et officiers, débarqués au mo­
ment de leur arrivée dans la colonie. Cette disposition n'est pas ap-

plicable aux pianos et autres instruments de musique, aux vqitures., ./
harnais et bicyclettes j

120 Les objets de toute nature, en courà d'usage, composant le mo­
bilier des Français et étrangers venant se fixer dans la colonie, dé- ,-}.
barqués au moment de leur arrivée: Celte disposition n'est pas ap­
plicable aux pianos et autres instruments de musique, aux voitures;
harnais el bicyclettes;

130 Les appareils plongeurs et tous engins servant à la culture ou à,

la pêche de la nacre j

140 Les arbres fruitiers, plantes, graines ou semences;

15° Les alcool, rhum, tafia, bière, li~onade gazeuse, café, poissons.
de mer et d'eau douce frais, fécules de pia, de manioc, d'ignames,
de coco; poissons secs, salés ou fumés, cacao non préparé, mélasse,
échalottes, bananes pressées, gelée de goyaves, viandes dépecéès., ~

_J

coquillages frais, vivres frais, fruits frais, lait frais, beurre frais, mrel., _ "',
bois à brûler, charbon de bois, rcurrages, chaux, bois des îles, cire 1,;,

dabèilles, huile de coco, naltes en pandanus, tabac en feuilles et hf ,::'
carolles, ouate, vanille, mais, chapeaux-éventails el tresses (en paille'
de pia, de bambou, de cannes à sucre, de giraumont, de pandanus; '"
de mauraurii et de oaha, perles'; vin d'oranges ; •

160 Les colons, fungus, tripangs, coprahs, cocos, jus de citron,
noix de bancoul, grailles de coton, coquilles et écailles de toute sorte,
lames en suint, el généralement toules les matières premières, pl Or--

duits des îles, destinées à la réexportation ; ,

17° Les robes el toques des membres des tribunaux, les mriform1es'
militaires, ainsi que les objels d'armemenl et d'équipement réglemen-
taires destinés personnellement à de!' officiers; ,

180 Les insignes des fonctionnaires de l'ordre civil; >

190 Les imprimés, registres, pavillons et écussons destinés aux COjl- r

sulats; ,
200 Les matières employées à la construction on au radoubage dys '

navires, barques et bateaux, sauf à l'intéressé de se pourvoir près de- ~

l' Administration de l'Intérieur pour faire constater l'emploi. : >

La gazoline et le pétrole employés comme combustibles pour le;-!
> '

'"'- ,
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.•- Droits de sortie (arrêté du 17 ôclobre 1930 et décret du 6 avril 1933).

,1

\

•
5215

5 %

Exempt

Exempt

o i5
010

013

30 Ir. les J.00 kilogs brut.

Exemp],

'- 'l j '-, r-: "', .f-~ 1 "' _ ~

a) Essence et benzine, . , .........•.

b) huile de pétrole. -. ..

Vins ordinaires, J.4,0 et moins (litre de liquide) .

Bières et cidres (la bouteille) .

Champagne et vin mousseux (la bouteille) ' . '" .' .

Vins ordinaires de plus de i4" et vins de liqueurs (litre de
liquide) , , ; , . . . . . . . •. 2 »

Toutes boissons alcooliques distillées jusqu'à 56;;' inclus (li-
tre de liquide " ,........ J.8 »

Toutes boissons alcooliques distillées plus de 56" 10fr. 90 en sus
par degré et par litre de liquide).

Parfumerie alcoolique (ad valorem) , .

Médicaments alcooliques (ad valorem) .

Alcool dénaturé (ad valorem) ..

Les vêlements et effets composant la garde-robe des voyageurs au
momenl de leur arrivée;

Les meubles et objets mobiliers en cours d'usage, appartenant aux
fonctionnaires militaires et officiers de tous grades, débarqués au mo­
ment de leur arrivée dans la colonie;

Les meubles et objets mobiliers en cours d'usage, apparlenant à
tou~ citoyens venant se fixer d~ns la colonie; r

Les appareils plongeurs cl tous engins servant 4 la cu liure ou à la
pêche de la nacre;

Les arbres fruitiers, les plantes el les fruits;
Les cotons, fungus, coprahs, tripangs, cocos, jus de citron, noix

de bancoul, graines de colon, coquilles et écailles de toutes sorles, et
généralement toutes les mali ères premières, produits des îles, des­
tinées à la réexporlauon, à l'exception du café;

Les robes el toques des membres d,es tribunaux;
Les uniformes et.Les objets d'armement et d'équipement régle-

menta ires destinés aux officiers.
Les uniformes et insignes des fonctionnaires civils; .::::......~

Les registres el imprimés destinés aux consulats;
Les matières employées à la constructl8.n, ou au radou;bage des

navires, barques ou bateaux, sauf à I'mtroducteur de se pourvoir près
de l'Administra/ion pour en faire constater l'emploi;

La gazoline el le pétrole ~)ropres au chauffage des machin"és ,des­
tinées à la locomotion, à la navigation el aux usages agricoles ou
industriels.

Droits de consommation sur les liquides alcooliques (arrêté du 27
janvier 1930). -

Droit de consommatio"n SUl' les hydrocarbures (arrêté du 8 novem-
bre 1930). -

JO,VRNAL DFFrClElJ DI!:S ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'DCEANIE

,

(
Quotité des droits sur les produits

r Unités exportés ~

1

Désignation des produits sur Iesquellcs
A destination , A destination

portent les droits de fJ'ance,et ses _.des
~ ~

colonies pays étrangers
\

'" :

Coprah, ..................... , ........ les J..009. kilog .• tO)r. . {'Q.fr"

Nacre . • , ••••••••••••••••••••••• o •••• id 90 fr J.50 fr.
.-

Vanille ... , ...... : .. '. : '. : ... : : ...... : ..
~

les iOO kilog. 30 fr. 50 fr.

Phosphates ........... , ................ les J. .000 kilog. 4 fr. 4 fr.

Tous autres produits ................. , .. » Exempts Exempts

-

/

Tau à l'exportation.

,2 o{o de la valeur au cours pratiqué dans la Colonie ou d'après une mer­
'CUriale officielle sur les marchandises autres que phosphates originaires de.la
Colonie exportées sur l'etranger

i oro de la valeur de ces mërnes marchandises exportées sur France,

j,lranc la tonne sur les phosphates exportés de la colonie.

"2 [1'. 50 o de la valeur au cours pratiqué couramment dans la Colonie ou
d'après une mercuriale officielle sur le coprah d'origine étrangère, mis en
entrepôt dans la colonie et réexporté sur l'étranger.

, i o de la valeur sur ce même coprah entreposé et réexporté sur France.

'2 [1'. 50 o du prix net de facture sur toutes autres marchandises imper-
ttles mises en entrepôt dans la Colonie et réexportées "Sur toutes destinations., ,

'>! Taxes "d'impoI·tation et d'exportation (arrêtés des 10 décembre
1{}2,1l et 31 octobre 1!J3J, décret du 7 mars 1934).

1

6 oro du prix net dç facture sur les marchandises de toute nature, de toute
'01'igine et de toute provenance importées dans la colonie pour la consom- /
(nation ou mises à la consommation en sortie d'entrepôt. /

,)"","fonctionnement des machines destinées à la locomotion. à la naviga-
t;\ "'tion, à r:agnculture et à l'induslrie •

~
,\ , ,, L'alcool dénaturé, la benzine. et Je naphte des tillés au chauffage,
'J,'} -et à la production de la force motrice
~é .: Les bâtiments dl" mer •
~: Exception faite des objets désignés ci-dessus, nulle personne, quels
~ '" -que SOIent ses fonctlo~lS, ses, dignités o.u son emp.loi, ne po~rra pré­
~~, ·'tendre, sous aucun pretexte, a la franchise des droits d'octrOI de mer
("' (
~\L Droits de do u ane, - Exemptions., "

" Indépendamment des exemptions indiquées dans le tableau ci-des-
~:- sus, les ob~ets dont la nomenclature suit sont admis en franchise des

droits de douane, savoir: '
'r': Les vivres, matières et objets mtr oduits pour le compte de l'Etat,
:~"de la colome et des services publics;

, < Les machines-outrls à l'usage des ouvriers à bo is ou à métaux;
Les outils en cours d'usage apporlés par des ouvriers venant

-sétabl i] dans la colonie;
Les bœufs, taureaux, vaches, chevaux, moulons, boucs, chèvres el

,porcs; 1

Les vc lailles, gibiers, et tous oiseaux vivants;
Les armes et munitions de guerre proprement dites;
Les effets d'habillement et déquipernent destinés aux troupes de

\la garnison; ,
Les fournitures destinées aux écoles primaires, secondaires et pro­

i"essionnelles;
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16 DÉCEMBRE 1935

c) huile loùrde al de graissage.. ...• --:1.0 fr. les iOO kilogsbrut

b) autres , Exempt.

Droits de consommation sur les tabacs [abriquë« (arrêté du
6 décembre 1923).

Droits d'entrepôt (décret du 25 août 1935).
i ft. 50 p. % de la valeur de facture augmentée de.25 0/0.

Droit de magasinage (arrêté du 19 octobre 1928).
ofr 30 par mètre carré de surface occupée et par jour, à partir

de f5 jours de dépôt,

.Droii dé dépôt sur les marchandises abandonnées en douane (dé­
cret du 20 juillet 1932, art. 83).

ofr 50 par colis et par jour.

Droit de transbordement et de tranut [arrêté ÙU 11 noür 1924).
2 p. % ad valorem.

" \
Droit de dépôt temporaire des huiles de pétrole et hydrocarbures

(arrête du 28 aout 1913).
o fr, Oi par litre emmagasiné et par jour.

Droit de chargement sur les nacres de toute prov!!nance (arrêté du
22 janvier 1921).

60 fr. la tonne.

Oroit d'expertise et de garanl'rs .ur l'J vanille (arrêté-du ,29 mars
1926).

Par kilogramme de vanille expertisée. r ••••••••• H 0 i5

Droits de francisation (décret du 20 juillet 1932, article 191).

Quotité des droits

15[ »

3 »
i5 »

R;j
j

- ,~

par arme et par mois - j
~.l

~,
•
~

Permis de chasse (arrêté 11 aout 1924).

50 fr. par permis

Dynamite (la caisse de iOO cartouches), ... " ......•..
Poudre (la caisse de iO kilogs) .........•... . ......•
Détonnateurs (la caIsse de 1000) . . . . . . . . .. .,

Ces redevances sont tnmestnelles

Taxe sur les armes (arrêté du 26 octobre 1931).

Permis de port d'armes '. iO » par arme.
de détention d'armes 1. • • . iO»
de ceSSIon d'armes.. . . . . . . . . . . . . 20»

Droit de magasinage des armes..... . . . 0 50

Droits de congé (décret du 20 juillet] 932, article 205 et décret du ~
27 décembre 1932)•

DI'Olt de magasLnage des mauèt es explosiues et fulminantes
(a1'1 ôté du so juillet 1932).

Taxes pour le pesage public (arrêté du 28 avril 1932).

a) pour tous produits agricoles (vanille, coprah, oranges, anâ-:
nas, légumes, etc ... ). "'

De i à LOOO kilog . . . .. i » par pesée. •

Au-dessus i 000 kilog. .. 0 50, par pesée de i à i 000 kilog,

b) pour le bétail bovin: 2 fr. 50-par tête et par pesée.
c) pour le bétail porcin, ovin, caprin, etc. 1 fr. par tête et pal"'-,. "pesee. _,
Toute pesée faite à domicile entralne le paiement d'une taxe- >

supplémentaire fixée à 10 fr, par demi-heure au maximum, et &. i
5 fr. pour toute demi-heure en sus. l ,>.,

......============-;========~l

4 fr, le kilog

8 lr. le kilog.

TaiJac à fumer ' .........•...

CIgarettes et cigares ...............•

Tonnage des navires-

/

Tonnage des navires et embarcations Quotité des droits
/

•Moins de 100 tonneaux de jauge nette.

De 101 à 200 ton6.eaux de jauge nette..

De 200 à 300 tonneaux de jauge nette..

De 300 tonneaux et au-dessus .......•.

~ fr. par tonneau.

150 fr. par navire.

200 fr. par navire.

200 fr. par navire plus 50 fr.
pourchaqueiOOtonneaux
au-dessus de 300 tonneaux

De 50 tonneaux et au-dessus .

De 50 tonneaux exclusivement à 30 tonneaux
inclusivement .' . . . . . . . .. . .

, Au-dessous de 30 tonneaux .

36 Ir par navire

:18 Ir par navire

6 fr par navire

=====;;;;;0;;;;;=====......===--====...... )';
~,

, eO,Oale de Mlage. - (Arrêté du 24 mars 1930).

Les tarifs applicables à l'exploitation de la cale longitudinale
sont fixés comme suit :

Jauge brute Halage au sec Mise à l'eau
Du 1er au 10me jour

Par jour

'1
A partir du ume jour_ ~

~ ~

Par jour _j

;;'J, ~

M d 0)5 t :150 Ir i25 f ~O f 30~fr. ~oms e '" onneaux. . . . . . . . . . .. " r. D l' ,11-
De 25 à 49 tonneaux.. .... .. . . . . .. , . 200 fr. i75 fr. iOO fr 75 fr. ~

De 50 à 99 tonneaux.. .. .. 375 fr 350 fr :200 fr 15(Hr - J
De iOO à i99 tonneaux , 375 Ir. + 2 fr. par ton- 350 fr + ~iHr. par ton- 200 fr + 2 fr par ton- i50 fr + Ur 50 .par"f~

ne au-dessus de 99 ne au-dessus de 99. ne au-dessus de 99 tonne au-dessus a~,..~
99. -~j;

~
De 200 tonneaux et au-dessus ..•........ '" '" ' 600 fr. + 2 fr. par ton- 550 fr. + 2 fr. par ton- 400 fr + i fr 75 par 300 fr. + i fr 25 pai-4~

l ....\'~
ne au-dessus de i99. ne au-dessus de 199 tonne âu-dessus de tonne au-dessus, d~l

i9tt i99 ~,,~~

,"~j

i
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!O fI'. » par jour.
i5 fI'. »
20 fI'. Il

30 fI'. »
40 fI'. Il

60 fI. »
80 fI'. »

i à iOO tonneaux .•.
lOi à 300
30i à 500
50t. à 2 000

52 OOi à .\ 000
4.'OOi à 6 000
6 OOi ton et au-dessus. "

Pour les naVIres de
id.
id,
Hl
ld.
Id.
ld.

ILEs-SouS-LE-VENT.

Droite d'amarrage et de quai, tarif réduit de Papeete de 50 p. °/..
(arrêté du 13 juillet 1926).

2' Les bâtiments eu relache forcée. pourvu qu'ils ne donnent lieu à aucune
operation sarutau e et qu'ils ne se livrent dans le port a aucune opéra-
uon de commerce; \

30 Les bâtrmcnts allant faire des essais en mer, sans se livrer à des opéra­
tiens de commerce.

Art. 7. -I.es Ionetronnarres, rmhtarres et manns, les entacts au-dessousde,
7 ans, les mdigentsembarqués aux frais du Gouvernement.ou d'office par leS'
Consuls, sont dispensés des droits sanitaires. Ces mêmes droits, .qlll sont:
applicables aux Immigrants 011 aux pelerms voyageant en vertu d'un contrat ...
doiveut être supportes pal' 1armement.

Droits d'àmarrage et de quai (arrêté du 13 juillet 1926 et 16 sep....
, tembre 1932.) _ •

Les droits d'amarrage sont düs pal' tout navire amarré au wharf
ou auxqums.

Ces droits sont fixés ain'I qu'tl SUIt:

a). - Quand 10 uavire esl amarré parallelement au quai: 0 Ir, 30 par jou.. '
el pal' tonueau, de jauge nette.

b), - Quand le navire est amarré perpendiculairement au quai les drolts sont
réduits de moitié.

te droit de quai, pour chaque mètre carré de surface de quai occupé par
les marchandises déposées depuis huit jours, est flxé à 0 Cr. ~O par m~ et pa...
jour Ce droit est entièrement exigible à compter du 88 jour et toute fracti,on
de jour comptera pour un jour,

AI't. 12. - Une reduction de 50 O}O est accordée aux 'navires frânçnl!r'
pour ces difîèrents droits. -.

Droits de phare (al'l'êlé du 13 Jtlillel1926 et 16 septembre 1932)., -

Art 8.- Les droits de phare; pour le port de Papeete, sont fixés
à 0 fr, 30 l'al' tonneau de Jange noue et pal' voyag~. _

Ce llillf est réduit de moruo pour les navires entrant dans le port
pour s'y l'II vuaüler el ne se livrant à aucune opéraüon commer­
ciale, ainsi que pour tous les navires français.

Les navires armés dans la Colonie ont la faculté de s'abonfteïf~n
payant 1 franc par an et par tonneau de jauge nette. Sont exemp't
tés: Tous les navires appartenant aux divel(~services de l'Etat. Les
bâtiments en relâche forcée et les bâtiments allant faire d:s essais
en mer et ne se livrant à aucune opération commerciale.

Sont complètement exemptés de ce droit:

a. - Les bateaux: de guerre et navires 1appartenant aux divers Services
de J'Etal;

b. - Les bâtiments, en relâche forcée et les IJâtiments- allant faire des /
essais en mer et ne se livrant a aucune opèranon de commere.

Ad. 10. - Les droits appliqués coàformèmenr a l'article 8 sont rëduits.de
moitie pour les bateaux français.

Les navires français armés dans la colonie onl la faculté de s'abonner en
payant 0 fI'. 40 par tonneau de Jauge et par an,

Droit d'qmarrage aux bouées de ~apeete (arrêté du 1er mai i924).

Art. i or, - Les drOits d'amall'~ge aux bouées de l'apeete sonl fixés aiusl
~u'il ~1II1 :

Droit d'amarrafje a la bouée d' Uturoa (Iles-Sous-le- Vent) ArrêL6.
dû 16 dooembre 1926.

32r »
26 »
t5 »
i2 »
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Droit de .~fation pllyabte pal' les-suunres soumzs à l'zwlement
(arrêté du 27 février 1913).

Par JOUr ct par tonneau de jauge nette '" •... Of 20

Droit» de séjour âan» lesstatIOns sanitaires et lazarets.
(arrètédu 13 juillel1926.

Par jour el par personne:

j{o - Drorts de stnuon payables par les navires soumis a l'Isolement, par
jour el par tonneau de jauge.. .. .. ,................... 0 20

20 - 01'011 de sèjour dans les stauons sauitmres et lazarets, par jour et
flar rersonlle .

Passagers de i re classe ..• . ......•...~ .••..
de 28 Id ..•.............•...•.
de 3e Id....•. , •••........•...
de pont•..•.•..••..•.•......•.

Droü de désmfectioti (arrèté du 13 juille(1926).

"6.). - Désinfection dn linge Sille, des effets à usage, des objets de
literie dt> Lord ct de lOUS autres objets on bagages considérés
comme contammés :

l'al' \opgeur de ire classe. . iO' Il

de ~e elasse.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 Il

de 3e classe. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6»
de pont. ... , .....•......•.... 6»

l'dl homme d equipage (état-major compris).. , .. 6 1)

lb). - Désinlecuon des rnarchandrses :
uesmrecnon pratiquée a bord des navires. par

tonneau de jallgt! nelle " , .' . .. . . if»
Marchandises debarquées pour eire desmfectces :
Mdl'chandl~es emballees, par iOO kilos......... 2»
Cuirs, les iOO pleces .•.......... , .. , ...... 4»
Petites peaux lion emballées, les iOO pleces... 2»

-c), - Désinfection des chiffons et des drilles.

l'dl' iOO kilos. . .. •...•••.....••••.••...••. 0 50.
~/ - DeSinfectIon dll nllVII'e Ou de la Pli! lie contdmlnée du navIre:

Transporl à quai de l'appareIl Clayton .... . .. iOO Il

Chargemt!nl ~lIr chaland de l'apparcrl Claylol\ .. 200 ,
LocatIOn du chaland. par jOllr ..... , .•....... 200 »

\' LocallOn de l'app lrerl Claylon, y compll~ person-
nel, gar91l11e, IHlIle, de , Ihll heure dt! jOui·... 50 »

P"I' heure de nUIt et de jour ft'rlJ •.•. 70 li

Soufre, le.kllog .•.•. , ...•. 5»
Indenllllle aux \~enl~ de la Sante Ch;lr€t~ de la

survCll1an('e de. oprrnltons de fumJgatlOn: vaca-
lioll par heure de pl' sence ....•...•.. .... i 0 li

Ar!. 6. - Spnt dl~p('n.,(;;, de~ (\.'0 t~ de stdtlOn payaLles pa-l' les
tHlvlres SOllllll" il l'ISoll-nll'Ilt l't dlS dia 1.; de ué:>lnlectloll.

~'-, {o Le.. bàtllnel\t~ dc .gllllrl'e el le. uatedux arpaltellanl aUl $Iivers Services
de l'.Ei,tt.;

"

/ ~ Droits sanitaires (arrêt,' du 13 juillet 19261
... r ~- -
; , Sont souuns au drort de reconnarss.mce les navires de toutes nauona-
'r~~lés naviguant au long-cours el ail cabotage international. Ce drort est
• .: 'fixé a o..fr. 25 par tonneau de Jauge, avec un muumum de 50 Ir. et un maxi- /

vif: ~ mum de 400 Ir.
s: \ Sout exemptes de ce droit
_i 41). _ Les bâtuneuts de guerlc el les bateaux appartenant aux divers Ser­

vices de l'Ktat.
b}, - Les liàhmenls en rel.iehe forcée, s'lb ne se livrent a aucune opéra­

non de commerce.
Sont exempts des 3 4 du droit de recounnissance les' navrres Iaisant

-eseale a 'l ahrn pour s'y ravitailler, s'ils ne se livrent a aucune transaction
commerciale.

Les navues qUI, au cours d'une même opération, entrent successivement
-dans plusreurs ports de la colonie, ne paren] 10 drOIt de reconnats-
-sance qu'une seule fOIS, au port de première arrivée.

Les autres droits saurt.ur-s sont arrêtés aux chiffresci-après:
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Dans l'intérieur du port de Papeete, le transport des amarres de bord àquaif
est assuré obligatoirement par la vedette du pilotage, le capelage sur les bittè~:
ou canons étant ~ftectué par des [ournahers à la solde des armateurs. / -

e) Taxe de remorquage.
Les remorquages ne s'effectuent, à l'aide de la chaloupe du pilotage, que-,

sur demande. .

Il sera perçu 12:5 francs par remorquage d'entrée ou de sortie du port. '
75 francs par remorquage à l'intérieur du port,

Droit d'encombrement pour les pontons et naoires. inactifs (arrêté
du 13 juillet 1926).

Art. 14. - Le droit d'encombrement pour les pontons el navires inactif~ ct
'Stationnant dans le port de Papeele est fixé à 1 franc pal' tonneau de jauge
nelte et pal' an.

Art. i5. - NOTA. - Tous les droits perçus en vertu de \'ar;:Ôté du 27
février 1913 doivent être calculés d'après le tonnage officiel des navires,
c'est-à-dire en Jauge nette.

..

,
-'
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Droits de visite des navires (arrêté du '25 février 1~31, art. 5 et 6
et arrêté du 16 septembre 1932, article 3).

Les visites de navires donnent lieu à la perception d'un droit,
supporté par l'armement et au bénéfice du Service local, fixé ainsi
qu'il suiL :

10 Visites annuelles, de mise en service ou après réparations :
Navires de 0 à 10 tonneaux de jauge brute. . . . 10 f "

.- de 10 à 25 15 »

Navires armés au cabotage et à la pêche de 25 à
• 100 tonneaux de jauge brute... , , ..... , ... ,. 20 »

Navires armés au cabotage et à la pèche de 100 à
200 tonneaux de jauge brute , . . . . . . 30 »

Navires armés au long cours, par tonneau de jau-
ge brute , . ,', .. , , . , , . 0 25

Tous autres navires , , , , , .' 0 15

Le droit fixe prévu pour les bateaux de moins de 25 tonneaux
ne sera exigible qu'une seule fois par an,

.Pour lès visites de partance et éxceptionnelles qui sont passées
par l'Inspecteur de la Navigation seul, les tarifs suivants seront
appliqués:

Navires d'une jauge brute de 8.000 tonneaux et au-
dessus , , ,. 801 »

• Tous autres navires. , , .. , , " 50 »

La·taxe de visite de partance n'est exigible qu'une fois tOUR les
six mois des navires de moins de 200 lonneaux de jauge brute et
des navires de pêche à voiles de moins de 250 tônneaux de jauge
brute.

Pilotage.
PORT DE PAPEEI'E

(Arrêté du 10 juillet 1931, Arlicle 6).

a) Taxe d'entrée et de sortie.
Pour les navires à propulsion mécanique ou les voiliers à moteur 0 fr, 30

par tonne de jauge nette, avec minimum de 100 francs, c'est-à-dire que la
somme obtenue en multipliant le tonnage net par 0 Ir , 30, est perçue une fois
pour l'entrée, une seconde fois pour la sortie., Pour les voiliers remorqués ou
non 0 fr. 40.par.-tonneau de [auge nette, avec minimum de 150 francs.

h) Taxéâié pilotage pour tout mouvement à l'intérieur du port effectué avec
l'aide du pilote.

Jusqu'à 1.000 tonnes de Jauge nette " 50 francs
Au-dessus de :1..000 tonnes de jauge nette. ., 100 francs

C) Pour tout pilotage (entrée, sortie ou déplacement) exécuté la nuit, il sera
ajoute aux taxes de pilotage, une surtaxe de 25 francs par mouvement. (Sont
comptées comme heures de nuit celles comprises entre 18 heures et 6 heures).

Tout capitaine de navire qui n'utilisera pas les services du pilote présent
à: l'heure fixée par lui, pour le départ ou le déplacement du navire, ou dans
l'heure qui suivra, sera passible d'une taxe de 30 francs pour le jour, et de
50 francs pour la nuit; au-delà de ce délai, il sera tenu de verser une taxe
.horairc de 30 francs le jour et de 50 francs la nuit

Tout nasire astreint au pilotage ou l'ayant demandé et qui n'aurait pas uti­
lisé l'assistance du Pilote, paiera les taxes indiquées ci-dessus comme obliga­

-toires, comme s'il avait eu effectivement recours au pilote.
dl Taxe de lamannage.
150 francs pour le transport dos amarres du navire à l'accostage à l'entrée

avec l'aide de la chaloupe du Pilotage, et la même somme pour I'enlèvement
-des amarres en vue de la sortie.

125' francs pour le réamarrage après un déplacement dans l'Intérieur du
Fort.

Droit de permis de circulation (arrêté du 20 février 1933).

MARQUISES,

(Arrêté du 29 mai 1882.)

Navires de commerce fl,lIIrais et ètraugers : 2 1'1'. pal' cleCII;lctl'tl du plus>~
gl'and tirant l'eau,

Les navires de guerre paieront demi-droit.
Le pilotage u'est.obligntolre dans aucun port des îles Marquises,
Les droits de pilotage né sont dùs.que lorsque.Ie bûtiment aura èté, l'lielle~"

ment piloté el SUI' sa delllYlde. .

1 GAMBIER.

(Arrêtés des 12 septembre 1881 'et 30 décembre 1891:.)

Navires de cotnmerce.françars et èrl"l~gei'S: "
:1." Des récifs extérieurs aux rades intérieures, 2 Ir. .~

20 Des hauts fonds qui joignent l'lie Akamaru pal' décimètre. ~

ilia partie sud de l'rIangareva a la grande du plus grand "
rade île Hikitea , , . , ' ., 1 Il'. trrant d'eau

3" De la grande rade de Hikitea au. port luté- du navire. .
rieul' de Hikitea " .. ".... 1 Ir. ~

Les navires de guerre paieront demi-droit. '~
Le capitaine qui emploiera ponr le service de SOli n,wire/l'elllbarcalion.. j

du pilote paiera 10 Il'. par jour pour l'embarcation el 2 fJ;.. 50 pour chRqu·e;.,~j

journée d'e canotier.' ~~

Le pilotage n'~st pas obligatoire aux Gambier, .~

Les droits de pilotage ne sont dûs que lorsque le bâtiment aura éte réelle-' 4
ment pila"; et sur sa demande, ' \

.~

~

TUBUAI j:-'3

"1(Arrêtés des 18 mars 1882 et 30 décembre 1891.) .~

Navire. de commerce français et ètr.mgcrs : 2 Ir pal' déoimetre ,Ill plus;.;:~

61'and tirant d'cau., ',~

Les navires de guerre paieront demi-droit. ' 110

Le capitaine qui emplorera pour le service de sou navire l'ellJhU'CijtlQp':-;'~
du pilote paiera 10 Ir par jour pOUl' I'emharcation et 2 Ir. 50 pour eilaq\Ja- :~j

ournée de canotier. . 1·.!

Le pilotage n'est pas obi igaloirc a Il x Tu hua i. - l ,,1
Les droits de pilotage ne sont (tù~ 'l'le lorsque le !J;lIimenl 11Il l'a ~t,; réelle'::;;~

men: piloté et sur sa demande. ' :.~
; t,~..

"'1
Droits de renouoellemen; des papiers de bord après réarmeme~~.~~

(ar rêté du 18 avril 1925, art. 4). . -;',"\"
, ', . 1 -;<

Les rôles d'équipage seront délivrés par l'Administrateur de l'inscription 1:"
maritime, aux armateurs à titre de ~cssion remboursable, au-prix de t~dis.: .,
francs la feuille de rôle ou d'expédition 1 . '?;

1 , ~~

, p·nODUITS IHVERS : ::-j
- , "
l ,(~...

Droits d'enreqisiremeni - Frais de Justice,- Produits : ,,~.,

accessoires. f ._~,

(Arrêtés des 15 novembre 1873, 3 février 1883, 27 décembre 1890, 22 dé~'~!
cembre.1898, 23 décembre :1.904, 1"" décembre 1908, 10 janvier 1920, 2~.\}~A
mars 1924, 25 juillet 1925, fi mars 1926, 12 octobre 1926,12 mars 192ib~':
11 octobre 1927, :; J

, " . l :.
~O janvier 1873, 8 avril 1922, 2~.mars 1924, 31 juillet 1931, L.;'
7 avril 1927 promulguant le décret du 24 février 1927, r j'

1

22 décembre 1898, 9 septembre 1902, 10 octobre 1904, 12 avril 1905..., V
27 juillet 1918, :1.0 avril 1922, .. _~ f.
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ikmQ()urSemerlt des {('ais d'ho$pilalfsation~(Rrr&tésdJs'
, :!.ï Jévrier' 19:26,CI 17 JnllvilJ\'J~:I1),

Ex/utm.a'ions et

, !

id, .: . de . 5 fJ,iO
id. de iO il 20

\ id. de 20 il 40
id" de 40 à. 70 -

. id., de 7Ôà'100 . 210fr.
, Audelà de :t00 hectares cinquante francs en sus pat :tOO hectàres, ou
tion de, :t00 hectares. .' " ",'; ." -'. "

4,0 Chaque copie du plan de Pap.eete,de laca~'te touristi­
quede Tahiti de la carte d ensemble'd'Océanie..... '

Par groupe de iO le prix unitaire seraréduità .•.. ,. ""

, \

5 Ir.

Ofr. 5~

iOfr.

:JO fr,
eO'ir.- '. • w .e • ~ •••• ~ •••," .

I, . • . , '

;"l'(IXeS télé!Jrllphi{fües (arrêtés-des 20 novéinbre ,19/9,29 mai 19,22,
b,jniri 1!l~5,.t3 juin 19)5, ~5 jü.in.1925,~5J~nvier 19~6, 12 août
11)26,:n 1l0û't 19:.!6, .tarif dll~a septembl'e1!l.:!6, 1er oCluhi'e.·1926,
Ùj'décem!>rè'19~~,fi jàn~'jër·.l927,2:1jflnvi~1' 1~2i. 2.1 /evider
t9:à ,19 Sl')).lelllbl'é 1927,1 L,fé,vl;iel' 1918,21 mars1928, ,21ill'ril '

. '1 9~8; 20,jlll~ 1928\9 aO,ùt1 !)28,13 :illÎn 1»i9;'19·novl,lnbrut 930;
, 17W~enJl.Jl'è1 !I;W,18 juin .1911, 231~nvier19321 13 o8ol1t el l~c

; seBtembre1:934et arrêté nv 40 p.Lt.dll 19 janvier, 1935: .

'Waxes: téléphoniques (arrêtés ,nOS 177 p: t/t.dUm février
617 P: lof. du 12 juillet 1932r

. 1
,.' ., . "~. . . /

·.Frai,~:delou1'''iè,.e,S:lllril,BlIriill1 el li Himalal'a(al'rêtés des'
: Il uovembre 'HlM, 13nwl's187ï et 8 ,Jéeem0 re 1900):

iO Ir. par-animal ruis: en fourrière.
. l ' L

·A Hurutu et il Rimatara : 2 lr., par journée de Iourrière.,
',tP1:oduilde la velde des animaux'luéssU?' If!.s propriétés pm·liculièr('.~

etsur la voiepubliquf! (al'rêlédu13 mflrs1877),

ne peuvent être détaillés ici);

"c'" _' ",faxes po,~{ales, descolis postaux et d'articles il'argent (arrêtés (tes2\
': ' llvl'i11917, ï janvier l!j~O, 14 juin 1920,10 janvier 1!HO, 13 ser-­

'Iembre 19â,I:!,'.jllin 192"', ,;!3 janvier 1'!)25, :1 février 1925, \::l
sepLPinbl'e 19.~5,,17 seplcm/Jre 1925, 28 septembre 1925, ,.r dé­
ct;'ml;n'c1925,:W [évr ier 19.26,:\ avri! H,::!ii, 19 avril 1926, t.6
Juill 1\12'6, 511oÙ·t.1926, 6 11Ôùl 1926. 7 août 1926, :!8 septembre

,"!J':(i,' :lti oct.olJr1'~·r~~(;, ~O novembre 1926, 3 décembre 1926, 7
" " niars' 19:H,,11 floù['19:i7, 24 septembre 1927, 4 jnillet 1928, 3
,-.,jllIIH92!1,12jnin 1930,~8 aoùt1930\ lerjljillet 1932 et,13jQil-

•' "le,t 1934). ' .' '. . .

';.jÜ.ldiotelédr:aphié"rlf'Ù)~e(a;!r;êié 'du 13 novembre 1931, modifié par
. .: l'ul'l'êLé no208:qu 18 ma~s1933),

','

" ' " .' "', • \ '.: 1 ',' "

"io Pour chaque iflSCl'iptii'JfI, exèeplècelle(l'offict',laquellti ne cJoflll'era:'
lieu il aucune perception au Im,'litdu Trl;~ù{; "

, . " J,': ',.' j

20 Pour chaque l'énoll;:eUemelllifillsCl'irii~n,même de celle d'office,
':"fail4J, d,~ri~ lehul .d'evilel' la pél'cmplio'li ou d'lreélifÎtir des erreurs

'".,. '. .èmanaut des flal'lies, '" '
'" .. '. l" ," • '.' ".. / .

le. '.'2 fr."de droit fixe: pour toutes autres Iorrualités hypcthécaires.
.:'.2 (r.ùe droit fixe de transcription pel;~u IHl sus du (iI'oil.de r,liltal,ion.

'. ,:(D,I'riilS pro rus par l'urt. 44 de l'ordonnance du 22novembl'e1829)'
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.
Les puhlicatjons en réserve à l'ImprimeJ."ie du Gou-

ves-uemcnf sont les suivante.. ~
\

1.­

2.-
(

3.-
4.-

.5.-

6.­

7.­
8.­
9.-

. 10.-
'.

11.-

12.­
'13.-..

14.-

[ "

15 Ir.
17 fr.
20 fr.

3 »
1 50
4 »

2 »

50 fr. 27 fr.
54 fr.' 30 fr.
61 fr.. 37 fr.

Annonces.

Conditions de vente du "Journal officiel" au numéro;,

"TE VEA MAORI"
Prix de l'abonnement (par an) ..
- du numéro 0 o •••••••••• o' o •••• 0 o •••••••

Etablissements français de l'Océanie.
France et colonies françaises .
Etranger. . ..... 1 ••••••••••••••••••

Priox des abonnements au Journal officiel des J~tablis-; ,'-
sements français de l'Océanie. J

Un an 6 mois 3 mois ~

~

l
:~
'''1

~Le prix de vente de chaque numéro dli Journal officiel et de ses. \1
suppléments est fixé comme suit: ,i

jusqu'à :1.6 pages o" • 0 , :..... .. ~ fr. 50 ~

De i 7 à 24 pa~es 0 0 , 3 fr. ~

De 25 à 32 pages.. • ~ 0'•••••••• 0 0 •• 0 ••••• 0 • 0 0 3 tr 0 50 \ 1 J
De 33 à 40 pages : " 4 fr.\ ',1
De 4i à 48 pages.. '0' ••••••• , •••••• : .' •• • • • • • • • •• 4 fr. 50 1

f ,.....~

Il est fait exception pour les suppléments contenant des reven-- I,~

dications de propriété, lesquels sont vendus 2 îr, pal' feuillet de- $
2 1'1pages, ~

'j
'~
,~

1 'i

25 »

50 »

25 »

10 »

5 »

5 »

2 50
50 »

5 »

20 »

2 50
o 50
o 50

50 »

4 »

10 »

30 »

20 »

10 »

7 50

10 »

10 »

50 »

12 »

\
Procès-verbal (Conseil Général) ~ .
Table Heimburger 0 •• 0 •

Codification (Langomazino) .
Procès-verbal (Assemblée Législative) o ••••

Annuaires parus avant l'année 1917. '" . 0 ••

Notice (Lemasson). 0 ••• 0 •••••••••••••••••••

Fascicule (Bulletin officiel). 0 ••• 0 0 0 ••••••••••

Budget. .. o' 0 ••••••••••••••••••••• 00 ••• o •••

Tarif des taxes 0 •••••• 0 ••••••• 0 ••••• 0 ••• , •

Océania (prix broché) .
\Règlement sur la Circulation routière (prix

broché) 0 ~•••• 0 • 0 ••••••••••••••

Calendrier .. 0 •••••• 0 ••••••• 0 •••••• 0 •••••••

Tableau du Sémaphore de Papeete .
Arrêté réglant les clauses et conditions géné-

rales en vertu des marchés passés pour le
compte du Service Local (broché) .

15 - Jourhal de Maximo Rodriguez (prix broché).
16~- Les Etablissements français de l'Océanie et

du Pacifique Austral (prix broché) .
17.- Essai de Bibliographie du Pacifique par M.

le Gouverneur Jorè (prix broché) .
18.- Plaquette de l'inauguration de là Place "Al-

bert 1er " 0 • • • • • • •• o ••••••••••••••••••••••

19.- Plaquette de l'Inauguration du Monument
"Pierre Loti" --: 0 • 0 ••••••••••••••••

20.- Brochure "Loin du Médecin" ..... o •••••••••

21.- Procès-verbaux des Délégations Economi-
ques et Financières. . .. . 0 •

22.- Décret portant rèorganisation judiciaire et rè­
gles de procédure dans les Etablissements

, .français de l'Océanie 0 •••••••• ~ ••••••••

23.- Compte définitif 0 ••••••••••• 0 ••••••

24.- Tahiti et ses archipels... . .... 0 • 0 ••••••• 0 ••

) 1

•
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ARRÊTE:

Article 1er,. - L'arrèté du 31 juillet 1931, créant et organisant
un cadre des Services civils dans les Etablissements frAnçais df:;'
}'Océanie est complété pa r les dispositions ci-après qui y figureront
sous le titre "Dispositions Généralea".

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 33 bis.- Sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition.du cumul'
de fonctions, il est interdit aux fonctionnait es du cadre local des \
Services civils soit d'exercer une profession industrielle et commer­
ciale, soit de remplir un emploi privé retribue, soit d'effectuer, à
titre pi ivé, un ti avail moyennant rémunération. ~_

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique ;-ort

pas à la production des œuvres scientifiques, litjèraires et artis-. ~~
tiques.

Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur, donner les enseignements de même nature. '

Art. 33 ter. - En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'Interdiction pré-
vue au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pOUf \ /
chaque cas, pal' une décision du Gouverneur, la9uelle prise à ti ï
tra précaire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service,

Art. 2. - Le Chef du Service d' Administration Gé~éI'l!lle et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié pal tout ou besoin sera. '

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAVTOT.

•

Vu la dépêche ministéi ielle n' 31/21 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une fonction publique el d'emploi privé ,

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935~

ARRÊTÉ n' 1057 a.g.f., relatif au cumul dune fonction publique
et d'un emploi prioé (Personnel du Greffe et du Parquet).

(Du 28 novembre 19-35 )

LE GOUVERNEUR P.1. DES ETABtISSEMENTS FR,ANÇAIl;!

D~ L'OCÉANŒ, CHfIVALIER' DE LA LÉGION D'HONN~;UR,

VU le décret orgafiique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
vernemenl de la Colonie et les acles modificatifs subsèquents ;

Vu l' arrêté du 2 février 19~3, réorgnnisant le peI sonnel du Greffe
et du Parquet, modifié par les arrêtés n' 24 du 10 janvier 1930 eL
558 c du 31 j uillet 1931 ; ~

Vu ie décret du 4 avn11934, relatif aux règles du cumul en ma- ~

tière de Ir aiternent ~

iJr la dépêche ministérielle n 3];21 du 2 septembr e 1935 sur la
cumul d'unefonclion publique et demploi privé ;

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935.

ARR~TE .

Article l e r. _ L'an/été du 2 fevrier 19~3, rèorganisant le person-,
nel du Greffe et du Parquet est complété par les dispositions C1­
apres qui y figureront sous le litre "Drsposiuons diverses",

1

DISPOSITIOKS DIVERSES

Art. 16 bœ, - Sans préjudice de l'applicotion des dispositions­
de l'a~,ticl~ 6 du décret du 4 nVl'il1934, portant prohibition (lu cu­
mul de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre local
du Greffe et du Parquet SOIt d'exercer une profession mdustr ielle
et commerciale, soit de rempln un emploi pl ivé rélnbué, soit d'effec­
tuer, à titre privé, ub. travail moyennant rémunèraiion.

(

JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FilANÇAIS DE L'OCÈANlE
... t t

ARRÊTl~ nO 1056 a g.f., relauf au cumul d'une fonction publique
et d'Un emploi prioé (Serinees cunls),

(Du 28 novembre 1935.)

LE GOUVl nNEun P. I. nr's ETABLISSEMr.l'.'I s FRANÇAIS

DF L'OCÉANIE, CIII'VALlr:R DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décr et organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
'vernement de la Colome et les actes modificatifs subséquents;
/ Vu l'arrête n' 558 c du 31 JUIllet 1931, créant et organisant un
cadre des Services civils dans les Etablissements français de 1'0­
-c-anie ,

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux l'èglcs du cumul en ma­
"tiè\ e 'CIe traitement',

--- -

-ARRÊTE nO 1055 a.g.f , relatif au cumul d'une fonction publique
et d'un emploi prive (Secretariat General).

(Du 28 novembre 1935 )

LE GOUVERNEUR P 1. DES ETABLISSEMENTS FRANÇIA.1S DE

- L'OCÉANIE, CHI·VALIER DE LA LÉGION D'HoNNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
vernerpent de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu le décret du 24 novembre 191'2, portant réorganisation du
'-tlersonnel des bureaux des Secrétariats généraux des colonies;

, Vu l'arrêté du 19 avril 1924, fixant les règles de recrutement et
-d'avancement, le cadre et le traitement du personnel du Secréta­
riat Général des Etablissements français de l'Océanie, modifié par
l'arrêté n' 701 s.gv du 18 novembre 1930;

Vu le décret du 4 avril 1934, relatif aux 1ègles du cumul en ma­
tière de traitement;

Vu lu dépêche ministérielle 0" 31/21 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé,
~ Le Conseil privé entendu dans sa seance du 28 novembre 1935,

ARRÊTE:

Article l er . _ L'arrêté du 19 avril HJ24, fixant les règles de recru­
tement et d'avancement dp personnel du Secrétariat Génér al des
Etablissements français de l'Océanie est complété par les disposi­
:tions Cl-après qui y flgureront sous le litre" Dispositions générales".

DISPOS~TIONS GÉNÉRA~ES

Art. 21 bzs.- Sans préjudice de I'spplication des dispositions de
L'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul
-de fonctions, il est mterdit au fonetionnaires du- cadre local du
Secrétariat Général soit d'exercer une profession industrielle et
-commerciale, soit de remplir un emploi prive rétribué, soit d'effec­
tuer, 4. titre privé, un travail moyennant rémunération.

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
;pas à la production des œuvres scientifiques, lillér~ires et arns­
tIques.

Lesdits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur, donner les enseignements de même nature..

AIt. 21 ter. ~ l!n dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3
-de l'al ticle pl ~cédf'}(lt. Il ne pourra être dérogé à I'mterdict IOn ,.ré­
vue au paragraphe 1er de cet article qu' exceptionnellement et POUl' -,

-chaque cas, par une décision du Gouverneur. laquelle prise à titre
précaire, sera toujours revocable clans I'mtérèt du service

Art. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du pr ésent al rêté qui sera en­
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

~
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"~\~ iJ/f) '(r-lt'{UF~~ 1~1 'I.} ...

\ \

ARR~TE : ,:'

Article 1er . _ L'arrêté du 30 avril 1921, réorganisant le cadre- ?~

du personnel du service actif du Service des Douanes est complété- ;,
par les dispositions ci-après qui y fig~reront sous le titre"Dis-- ,
positions générales".

•

•

,., . .. {

ARRETE n' 1060 a.15 f., relatif au cumul d une foncium publz~~t

et d'un emploi prive (Contrzbutzonf». • ;"
"

(Du 28 novembre 1935). \'
~ ..\

LE GOUVERNEUR P. I. DES ETABLISSEMENTS FRArd;AIs.

DH L'OCÉANIE, CHeVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, '~
Vu le décret organique du 28 décembre l Sêô, concernant l~ Go~1'"

vernement de la Colonte et les actes modificatifs subséquents li"
Vu I'arrèté du 6 mar s 1923, réorganisant 1€1 cadre du Rf'rson:û

, ~ !.I~

, ff1'
if i

DISPOSPfIONS GENERALES

Art. 10 bis - Sans préjudice de l'application des dispositions de;
I'artiète 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre du servie
actif des Douanes soit d'exercer une profession industrielle et r

commerciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d' effeo- r

tuer, à titre privé, un travail moyennant rémunération. 1 r
L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique­

pas à la production des œuvres scientifiques, littéraires et artis1
. .)tbques '.

!.es,dits fonctionnaires peuven t, en ou Ire, n'Iôw~rtnan t l' agI émen~\
du Gouverneur donner les errseignements de même nature. \ r

Art. 10 ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et ~"
de l'article precédent, Il ne pourra être dérogé a I'interdiction pré-+'
vue au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pou1
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle, J>rise à ti~

tre précaire, sem toujours révocable dans I'mtérèt du service. ~I

Art 2. - Le Chef dii Service d' Admmistration générale ét des
Finances est chargé de l'exécution du present al rété qui sera enre{
gistré, comm~niqué et pubhé pm tout ou besoin sera. • t~

Papeete, le 28 novembre 1935. [v
\1 rfl

H.SAUTûT. 1

i,

Finances est chargé de l' exécu tion du pl ésent al rêté qui sera enre­
gistré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 19:i\5

H SAUTûT.'

ARRÊTÉ n' 1059 a g.f., relatif au cumul d'une fonction.publique. {C

et d'un emploi prwe (Douanes) :1
(Du 28 novemb e 1935) Ji

....
, LE GOUVEHNEUR P.I DES El'ABLIS'SEMENTS FIlAl\Ç \IS >

DE L'OCIIANIC, OHEVALIER DE LA LEGIO'J D'HO'lNEUIt, ',
Vu le décret organique du 28 decembre 1885 concernant le Gou.... v •

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; >
Vu l'arrêté du 30 avril 1921, réorganisant le cadre du personnel ,"

du service actif du Service des Douanes modifié par les arrëtès. /'
des 14 février 1928 et n' 26 du 10 janvier 1930; ,'"

Vu le décret du 4 avnl 1934 relatif aux régies de cumul en ma-'
1 tière de traitement; 1

Vu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre 1935 sur le- t,

<cumul d'une fonction publique et d'emploi privé; 111

"Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935.. if
~

,
, t,

~OURNAL-OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE

"J r \ 1, "\( J

ARRÊTE:

Article 1or ._ L'arrêté n' 784c, du 16 octobre 1931, portant ré­
organisation d~ cadre local des Postes et Télégraphes et suppri­
mlant par voie d'extinction le cadre local de la T S.F', est com­
plété par les dispositions ci-après qui y figureront sous le titre
"Dispositions Générales".

/~~ DISPûSITI.ûNS GÉ~ÉRALES

Art. -[8 bis.- Sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre local des

r Postes, 'I'élégraphes et Téléphones, soit d'exercer une profetJlion
~industrielle et commerciale, soit de remplir un emploi privé rétri­
.bué, soit d'effectuer, à titre privé, un travail moyennant remune-
ration.

L'interdiction formulée au paragraphe precédent ne s'applique
: pas à la production des œuvres scientifiques, littéraires et artisti­

"'<Iues .
- Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément

-du Gouverneur donner les enseignements de même nature.
Art. 18 ter. - En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3

-de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à I'interdictiôn pré­
vue au paragraphe l~r de cet article qu'exceptionnellerâent et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise a titre

, précaiJ e, sera toujours révocable dans l'intérêt du service.
Art. 2.-,Le Çhef du Service d'Administration Générale et des

ARRÊTÉ n' 1058 a.g f, relatif au cumul d'une fonction publique
et d'un emploi privé (Postes, Telégraphes et Telephones).

(Du 28 novembre 1935)

LE GOUVERNEUR P.1. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LltGION D'HoNNEUR.

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les aotes'modificatifs subséquents; a

Vu l'anrèté n' 784c du 16 octobre 1931, portant réorganisation du
cadre local des Postes et Télégraphes et supprimant par voie d'ex­
tinction le cadre local de la T.S.F. ;

Vu le décret <lu 4 avril 1934 relatif aux règles de cumul en ma­
tière de traitement:

Vu la dépêche ministérielle n' 31{21 du 2 septembre 1935 sur-Ie
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé;

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

•

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à la production des œuvres scientifiques, httéraires et artis­
1iques.

Les dits fonctionnaires, peuvent, en outre, moyennant l'agré-1
, ment du Gouverneur, donner les enseignements de même nature.

Art. 16 ter. - En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'mterdiction pré­
vue au paragraphe 1or de cet article qu'exceptionnellement et pOUl'
chaque css, par une débision tiu Gouverneur laquelle prise a titre
précaire, serai toujours révocable dans I'intér èt du service.

Art. 2. - Le Chef du Sel vice d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'execution du pJésent arrêté qui ser a en­
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera.
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Papeete, le 28 novembre 1935.

H. S1\~-TOT.

r
\

DISP<0SITIONS GÉNÉR.lLES

mul de fonctions, il est ii.terdrt aux fonctionnaires du cadre local
de la Polire suit d'exercer une profession industrielle et commer- I

ciale soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer, à'
titre privé, un travail, moyennant rémunération.

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à la production des mu vres screnuûques, littéraires et 8-J'lis::'
tiques!

Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur donner les enseignements de même nature.

Art. 10 ter. - En dehors des CAS Visés AUX paragraphes 2 et 3
de l'article précédent, il ne pouna être dérogé à l'Interdiction pré-"
vue au paragrnphe 1Cr de cet 81lIClequ' exceptionneûement et pour 1

chaque cas, par une decision du Gouverneur, laquelle prise â titre '(
précaire. sera tau jours rovocable dans l'intérêt du service. ) \

, 1 ~

Art. 2.- Le Chef du Service d'Administration Génerale et des 1 v

Finances est charge de l'exécution du présent arrélé qui sera en- ,:h

regisn é, communiqué et 'publié partout ou hesoin sera. ~=- 'tl{~
~~ ;~~"

• 'I
~"" ~ " :::--. //

ARRETE n' 1062 a.g.f., relatif au cumul d'une fonction. publique
,et d'un emploi privé (Imprimerie),

(Du 28 novembre 1935~

LE GOUVERNIWH P.1. DES
1
ETABLISSEMENTS FRANÇAIS

IfE [.'OCÉANIE, OHEVALllm DE LA LÉGION D:UONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 188:5 concernant le Gou­
vernement de la Oolonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu I'arrèté n' 31 du 10 janvier 1930, constituant un cadre local
pour le personnel de. 1'Imprimerie du Gouvernement;

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux règles de cumul en ma­
tière de traitement;

Vu III dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre '1935 sur II'l
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé ;

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARI{~TF;

Article 1er . _ L'arrêté n' 31 du 10 janviel'1930, constituant.un
cadre local pour le personnel-de l'Impr imerie du Gouvernement
est complété par les dispositions ci-apres qui y figu rer ont sous le
titre "DIspositions Générales".

,>
~ \A~
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AIt. 9 ue.-: Sans préjudice de l'applicanon des dispositions de \: ~~
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohilntion du cumul ";;~1

-de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre local d~ '. (1
'''I;~J'Imprimerie du Gouvernement soit d'exercer une profession in-' "~

dustrielle et commerciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, <;~( ,
\. r VjY,A

soit d'effectuer, a titre privé, un travail moyennant rémunération. f i"
, "~

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique I~\, \0

pas à la production des œuvr es scientifi~ues, littér aires et artisti- {!~
ques. ;>~

Les dits fonctionnaires peu vent, en ou tre, moyennant l' agrément (
du Gouverneur, donner les enseignements de même nature.

Art. 9 ter. - En dehors des CùS visés aux paragraphes 2 et 3
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à I'interdiction pré-
vue au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnèllement et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise à titre
précaire, sera toujours révocable dans I'mtérèt du, service.

AIt, 2. - Le Chef du Service d'Admmistretlon Générale et des

1

JOURNAL OFFICIEL DES ET-4-BLISSEl\lENTS FRANÇAIS DE L'OCEANJE

- -- --

, ~I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

'\

ARRÊTE:

Article 16 r . _ L'arrêté du 6 II,1arJ 1923, réorganisant le cadre d~

.personnel local des Contributions, est complété par les dispositions
ci-après qui y figureront sous le trtre "Dispositions générales".

DIS~OSTTIONSGÉNÉRALES

Art. 14 bis. - San~ prejudice de l'application des dispositions •
.de l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cu­
mul de fonction." il est interdit aux fonctionnaires du cadre local
.des Contributions soit d'exercer une profession industrielle et com­
merciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer,
il titre privé, un travail moyennant rémunèration.

L'interdictibn formulée au paragraphe précédent ne s'applique
-pas il. la production des œuvres scientifiques, littéraires et artrs--
l •
tiques. '

Les dits fonctionnaires peu vent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur donner les enseignements'de même nature..

Art. 14 ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes. 2 et 3
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'interdiction pré­
vue au paragraphe 1el de cet article qu'exceptionnellement et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise à titre

•précaire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service.
Art. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des

.Einances est chargé de l'exécution du présent Jarrêté qui sera en­
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

& Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

'ARRÈTÉ il' 1061 a.g.f., relatif au cumul d':nefonction publique
et d'un emploi privé (Police).

(Du 28 novembre 1935\.

LE GOUVERNEUR P.I. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 1..'0­
CÉANIE, OHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

VQ I'srrèté du 9 décembre Hl20 réorganisant le cadre du person­
nel local de la Police, modifie par les arrêtés des 14 octobre 1927,
14 février 1928, n' 33 c du 10 janvier 1930 et 625 c du 31 octobre
_1934 ;

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux régies de cumul en ma­
tière de traitement;

Vu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre 1935 sur le
, cumul d'une fonction publique et d'emploi privé;

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,
ARRftTE:

Article 1er . _ L'arrêté du 9 décembre 1920', réorganisant le ca­
dre du personnel local de la Police est complété par les disposi­
tions ci-après qui y figureront sous le titre" Dispositions générales".

f

Y1"_ '(A r
-:: .... ' ,~

"' >-•t 111ft l" .i\l~r' 111\/1:s
~~< 10 :qEckMllIl.~ :19'35
• ,'r ,.J!!!~~~~~~~~~~~~~~~~!'!'!"'!~~~~~~~~~~!'!'!"'!~~~~~~~~~~~~~~~~~!""!""!!""!""!~~~!"!'!!""!!!!~~!!'!,.,."'\\'
~ local des Contributions" modifié par les arrêtés des 23 novembre
l'Ç\fI 1928 n' 25 du 10 [anvier 1930 et n' 55& c du 31 juillet 1931 ;
~,'1 A i Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux règles de cumul en ma-

4
~ 1 tière de traitement; \
r. '- Vu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembrë f âôô surie
~ cumul d'une fonction publique et demploi privé;
c: Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

"'"f'
~
~", ( { Art. 10 bis. - Sans préjudice de l'application des dispositions
~'1 ' ,J,de l'article 6 du décret du 4 av1'Î11934, portant prohibition du cu-

~;,:, , -
11IÎ~c f ,> \ \
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Service'tocal, modifié par les arrêtés des 14 févr ier 1928,9 novem
bre 1929, 10 janvier 1930 et 989 s.g. du 17 décembre 1932.

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux r ègles de cumul en ma- .
tière de traitement;

Vula dépèche ministérielle n' 31/21 du2 septernbre tüêô sur le l
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé; 1 )

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 1Jovembre 1935, j

ARRÊTE:

Article lel.~ L'arrêté du 10 août 1926, créant un cadre de Mé­
decIns du Service local est complété par les dispositions ci-après \'
qui y fig'ûTeront sous le titre "Dispositions générales" . .r

e

DISPOSITIONS GÉNÉRtrLÉS

Art. 14 b~s.- Sans préjudice de l'application des dispositions de­
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumuâ ,­
de fonctions, il est interdit aux médecins du cadre local soit
d'exercer une profession industrrelle et commerciale, soit de rem- •
plir un emploi privé rétribué, Salt d'effectuer, à titre privé, un trs- )
vail moyennant rémunération.

L'jnterdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas a la production des œuvres scientifiques, littéraires et artis- ~
tiques. '

Lés dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur donner les enseignements de même nature.

Art. 14 ter. - En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3'
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'Interdiction prè- ~

vue au parégraphe 1" de cet article qu'exceptionnellement et pom- 1:
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise il.titre',
précaire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service. ,<

Mt. 2 - Le Chef du Service d'Admimstration Générale et' des, "
Finances est chargé de I'exécution du present arrêté qui sera elll'e'-j 1

gistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 1 ~
, ~

Papeete, lei28 novembre 1935. •

H. SAUTO'f.

•.
ARRÈTÉ n' 1065 a.g.f., relatif au cumul d'une fonction publique: 1

et d'Un emploi prwe (S(/{jes:femmes auauliaires], r ,

(Du 28 novembre 1935' n ,

LE HI)(IVERNElJl{ P.T. DI,,> EI'\RI.l"'SEME'\lT~ FRANC;;AIS' ~

DE L'OGI ANIE, CnEVALIEIt ilE LA LE(,IO'\l n'HONNEUR, ', [l~

yu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou- <î
vernement de la Colonie et les actes modihcatifs subséquenls;: )

Vu l'arrêté du 7 novembre 1927, portant organisation d'un cadre !"j
local de sages-femmes euxrliaires dans les Etablissements français') :
de I'Océarue, modifié par les arrêtés des 14 fevrier 1928 et 17 cié"::,' ~~

cembre 1932; • ' ~"',l
Vu Il:' décret du 4 avril 1934 relatif aux regles de cumul en ma~~ ,

• JI,
tière de traitement ; ,"

Yu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre 1935, sur, ,
lp'cumul d'une fonction publique et d'emplOI privé : 1 \ 1:1))
- Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935",,1' r

\ ARRÊTE:

Article 1er . _ L'arrèté du 7 novembre 1927, portant organisatio
d'un cadre local de sages-femmes auxiliaires, est complété-par l~~~
dispositions ci-apres qui y figureront sous le titre ..."Dispoeitions):,,,
générales" . 1 k ,!l1

\ DISPOSITIONS GÉ~ÉRALES ':,/ ,
Art. 8 bis.- Sans préjudice de l'application des dispo~itioriS!le

l'article 6 du déèret du 4 avril 1934, portant prohibition {ilHCll\mll~
J

JOL'RNÀL OFFICIEL DES ETADLIS~EMEN'Î'S FRANÇAIS. bE L'OCEANIE
\

If;lltf'lll \ li :'"'.'.,' '.1) Il. l'
"j. ":~(][ 4:". ",,,,,,,,",, ,~,," "4i," ",,,,/ l,,, " "l

-----
J\HRÈTÉ n' 1063 a g.f , relatif au cumul d'une jonclion publique

et d un emplo~prwé (Üommie auxiliaires du Service local).

(Du 28 novembre 1935)

LE GOuvrmNFUR P. 1. DES ET .... BI,[SSFMEN rs FRANÇAIS

DE L'OCI:!:ANIE, CH"VALIE'l DR LA LÉGIO" D'HoNNEUR~

Vu le décretorganique du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les Actes modificatifs subséquents;

• Vu l'arrêté du 9 décembre 1920, l'l'organisant le corps des Com­
mis auxiliaires du Service local, modifié par les arrètès du 14 fé­
~rier ]028, nO 22 du 10 [anvier 1\)30 et 558 c du SI juillet 1931;

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif ClUX règles de cumul en ma­
_1ière de traitement;

Vu la dépêche ministérielle n' 31/'2'1 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé; \

Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRÊTE:

Article ]er._ L'arrêté du 9 décembre 1920 réorganisant le corps 1

des Commis auxiliaires du Service local est complété par les dis­
'positions ci-api ès qui y figureront sous le titre "Dispositions gé-
nérales", •

y. , DISPOSITIONS GÉNÉRALES

"

,
Finances est chargé de l'exécution du présent arr~té qui sera en-
registré, cornmumquê et pubhe pal tout ou besoi~ seru,

Papeete. le 28. novembre 1935.

H. SAUTüT.

Art. 10 bis.- Sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 6 du décret du 4 Bvril1!134, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre loca 1 des
Commis auxiliaires du Cadre IOC'dl soit d'exercer une profession
industrielle et commerciale, soit de remplir un emploi privé ré tri­
'bué, soit d'effectuer, à titre pnvé, un travail moyennant rémuné-

ration. :'
L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique 1

pas à la production des œuvres scientifiques, Iittèraires et artis- ,1

tiques.
Les dits fonctionnaires peuvent, enoutre, moyennant l'agrément

du Gouverneur' d.onner les enseignements de même nature
Al t, 10 ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2, et 3 de

~; L'article précédent, il ne pourra ètre dérogé à I'mterdiction prévue
/,' au paragraphe ,.1Jl

J
\ de cet article qu'exceptionnellement et pour

1 chaque cas, par une decision du Gouverneur, laquelle prise à titre
-fi.'~caire, sera toujours t'évocable dans l'intérêt du service.

,~--...:::: , Art. 2. - Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'execution du 'présent arrèté qui sera en­
registré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

ARIRÊTÉ n' 1064 a.g.f., relatif àu cumul d'une fonction publique
, ,et d'un emploi priee (MédeCinS).

(J;:>u 28 novembre 1935)

LE GOUVERNEUR P.l. DES E rABLI&SEMENT"l 'FRANÇAIS 1

DE L'OC~;ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGIO:'-l D'HONNEUR, :'

VII le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
" vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 10 août 1926, créant un cadre de Médecins du,

; \

r«
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chaque cas par une decision du Gouverneur, laquelle prise à titre' : t-
pl écaire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service.

Art. 2.- Le Chef du Service d'Admimstration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en- ,
r,egistr é, communiqué et publie partout où besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935. Ii

H SAUTOT.

ARRÊTÊ no 106Î a,g f., relatif au cumul d'une fonction publique
et d'un emploi prtoé (Instruction publtque}

(Du 28 novembre 1935 )

LE GOUVEH.~EUR P.1. DES ErABLISSEMENTS FRANÇAIS DE.

L'OCI!:ANIE, CHEVALIER DE LA LEGIO:-.l p'HO:-.lNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
vernement de Id Colome et les actes modificatifs subséquents; ~~~

Vu l'arrèté du 1er août 1914 réorganisant l'instruction publique
duns les Etablissements fi ançuis de l'Océanie, nfl!lôlfié par les arrê-
tés des 23 mai et 11 [ûin 1924, 10 janvier '1930 et 25 juin 1935;

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif'aux règles de cumul en ma-
tière de traitement , /

Vu.la dépêche minlstérielle n' 31/:21 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé ;

Le Conseil privé entendu daas sa séance du 28 novembre 1~5',

ARttÊTE:

Article 1er . _ L'article 44 de l'arrêté du 1er août 19J4réol'gllni- '
sant l'Instruction publique dans les Etablissements français de
I'Océanie, est abrogé et remplacé par les ,dispositiops survantes ;

Art. 44. - Sans préjudice de l'application des drspositions de
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est intel dit aux fonciionnaii es du cadre local de
I' Insu uction publique soit d'exercer une profession induatrielle.et
commerciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d'effec­
tuer, à titre palivé, un travail1moyennant rémunération.

L'Inter drctiorr formulée au psrngraphe précédent ne s'applique
pas à la production c1es œuvres scientifiques, littéraires et artis-
tiques. •

L,el'dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant)'a,gréJ;Ill'lnJ
du Gouverneur, donner les enseignements de même nature.

Art. 44 bis.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3,
de l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'interdiction pré­
vue au paragraphe 1el de cet article qu' exceptionnellement et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle pi ise à titre \
précaire, s\Jr8 toujours révocable dans l'intérêt du service.

Mt. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale ef des
Finances est chargé de L'exécution du présent an été qui sera en­
registré, commumque et publié partout où besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935.

ARRÊTÉ nv 1068 a g.f , relatif-au cumul aune fonction publique
et d'un emploi prioé (Infirml·ers).

(Du 28 novembre 1935).

LE GOUVEIlNIWR P.I. D ES JTITABLIS~EM.EN'l'S FRAN\ÇAIS

• DE L'OCÉANIE, CHI!.VALŒR DE LA LÉGION D'ffON~E;UI{,

Vu le décret organique du 28 décembre '1885concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 6 mars 1923, por ant organisation d'un cadre 10-

JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANl.,iAIS DE L'OCÉANIE

-..,..-

Papeete, le 28 novemhre 1935.

H, S.·WTOT.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

/

Article '1er._ n'arrêté du 9 décembre 1920, portant amélioration
de traitement du personnel du Service d'Hygiène et de Prophyla­
xie publiques est complété par les 'dispositions ci-après qui y figu­
reront sous le litre "Dispositions générales".

ARRÊTÉ n J066 a.g.f., relatif au cumul d'une foncium. publique
et d'un. emploi privé (Secoice d'Rygiene).

(Du 28 novembre 1935).

'LE GOUVERNEUR P.I. DES ETABLISSE;\1F.NTS FRANÇAIS

DE L'OCÉAN}E, CHEVALIER DE LA LtGION D'HONNEUR.

Vu le-décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou­
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 9 décembre 1920, portant amélioration des traite­
ments du personnel du Service d'Hygiène et de prophylaxie publi-

• ques, modifie pal' les arrêtés des 14 fevrier1928 et il' 21 du 10 jan­
vier 1930,

Vu leidécret du 4 aVl'il1934 relatif aux règles de cumul en ma­
tière de traitement;

Vu la dépêche ministémelle n' 31/21 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une (onction publique et d'emploi privé;

-Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRihTE:

de fonctions, il est interdit aux sages-femmes du cadre local soit
d'exercer une profession industrielle et commerciale, soit de rem­
plir un emploi privé rétribué, soit d'effectue~, à titre privé, un tra- '

1 vail moyennant rémunération.
L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique

pas a Il production des œuvres scientrflques, littér erres et srtis­
tiques.

Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, movennant l'agrément
du Gouverneur donner les enseignements de même nature.

Art. 8 ter. - En dehors des cas visés HU paragraphe 2 et 3 de
l'article précédent, il ne pourra èu e dérogé a l'interdiction prévue
au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pOUT
chaque cas, par une decision du Gouverneur, laquelle pllse à titre
précaire, sera tOl1jOUI'S revocable dans l'intel èt du service.

-\.rt. 2. - Le Chef du Service dAdmmistration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent an ète qui sera en­
i.egistré, communique et publié partout ou besoin ser a

j,{,'f \
r \t~

,"<Ii(.:

\

Art: 7 bis - Sans préjudice de l'application dês dispositions de
l'article 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition.du cumul'
de fonctions. il est interdit aux fonctionnaires du cadre local du
Sel)vice d'Hygiène et de Prophylaxie publiques, soit d'exercer une
profession industrielle et commerciale, soit, de remplir un emploi
privé rétribué, soit d'effectuer, à titre privé, un travail moyennant
rémunération. 1

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à la production des œuvres scientifiques, littéraires et artis­
tiques.
~ Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément

-dü-Gouverneur donner les enseignements de même nature.
Art. 7 ter. - En dehors des cas visés aux/ paragraphes 2 et 3

de l'article precédent, Il ne pourra être terogé à l'interdiction pré­
'Vue au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pour 1,

/~

\ '"

",,

1

"
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•
ARRÊTÉ n' 1070 a.g.f., relatif. au cumul d'Uneftmciiot: publique <

et d'un emploi prioé (Service TopographIque).

(Du 28 novembre 1935).
1 .'

LE GOUVERNEUR P.1. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS'

DB L'OCÉANIE, OREVA 1ER DE LA LÉGION D'HoNN!J:UR,' ~

Yu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou« :
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subsèquenjs ;

Vu l'arrêté du 4 octobre 1913, portant organisation et fonction- 1

nement du Service Topographique, modifié par les arrêtés des 11 ~"

mars 1924 et 10jRnvier 1930; ~

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux règles de cumul en ma- ,
tière de traitement; Il

Vu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 12 septembre 1935 sur \
le cumul d'une fonction publique et d'emploi privé :

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935. '
\ 1

ARRÊTE:
1

Article ]er._ L'arrété du 4 octobre 1913. portent'orgnnisejion \1

et fonctionnement du Service Topographique est complété par le~'~

dispositions ci-après qui y figureront sous le titre .. Dispositio~s'
généra les" . (

L'article 6 du désret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre local des,·'
Travaux Publics soit d'exercer une profession industrielle et com-:\
merciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer. ,
à titre privé, un travail moyennant rémunération.

L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à la production des œuvres scientifiques, litté/'aires et artis- '
tiques. \

Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'l:Iwémenf. '
du Gouvei neur, donner les enseignements de même nature. 1

Art. Il ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3 de;
l'article précédent, il ne pourra être dérogé à l'interdiction prévue "
au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pour \
chaque cas, par une décision du Gouverneur. laquelle prise à titre r

précaire, sera toujours l'évocable dans l'intérêt du service. ,
Art. 2 - Le Chef du Service d'Administration Générale et des \ \

Finances est chargé de l'exécution du présent arrètè qui sem en- ,
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera. /,,

/ Papeete, le 28 novembre f935. J',
H. SAUTOT.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 1
, 1>

Art. 6 bts - Sans préjudice.de l'applieauon des dispositions d~""

l'al ticle 6 du d.éc~et du 4 avrrl 1934, portant prohrbrtion du curn~l~
• de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires dù Cadre loc~l ail:

Service Topographique soit d'exercer une profession industrjell '
1 •

et commerciale, soit de l'emplir un emploi privé rétribué, >sqj,W
d'effectuer, à titre privé, un travail moyennant rémunération'. t ~

L'interdiction formulée au j)flragraphe précédent ne s'appÙq~~

Pas à la production des œuvres SCIentifiques Iittéraires et artisti"
\ -" "ques. ) 1 .,

Les àlts fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrérh
du Gouverrièur, donner les enseignements de même nature; f

Art. 6 ter. - En dehors des cas visés AUX paragraphes 2 et 3
l'article précédent, il ne pourra être dérogé a linterdiotion prév
au paragrahe 1er de cet u~·ticle qu'exceptionnellement et PPUl' ~h '
que cas, par une décision du Gou verneur, laquelle prise il \~

précaire, sera toujours révocable dans I'intérèt du Service. ' ;
li
Id
}
~

..
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Art. 8 OtS - Sans prejudice de 1application des disposuions de
I'article 6 dû décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumi I
(le fonctions, JI est Interdit aux infirmiers et infirmières du cadre
loc,al des infirmiers soit d'exercer une profession industrielle et
commerciale, soit de rernplië un emploi privé rétribué, soit d'effec­
tuer, a titre privé, un tr avail moyennant rémunération.
c, L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à la production des œuvres' scientifiques, Iittéraires et artis-
~iques. ~ \'
. Les dits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément

du Gouverneur', donner les enseignements de même nature.
,Art. 8 ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3 de

1 1" article précédent, il ne pour'l'a être dérogé a l'interdiction prévue
au paragraphe 1e r de cet article quO exceptionnellement et pour
chaque cas pai une décision du Gouverneur, laquelle prise à titre

r
prèceire, sera toujours révocable dans J'intér ét du service.

Art. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en....
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 28 noveràbre 1935.

H. SAUTO)'.

1 cal d'infirmiers dans les Etablissements français de l'Océanie, mo­
\

dîfié par les arrètés des 26 decembre 1927, 14 fevrier 1928, 2:t5 s.g.
du liI. mars 1932, et413cdu17 mai 1932;

Vu le decret du 4 a1r'Il1934 relatif aux régies de cumul en rna­
tièr e de traitement,

Vu la dépêche ministérielle ns 3t/21 du 2 septembi e 1935 sur' le
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé;

Le Conseil privé entendu dans sa seance du 28 novembre.Lêâê,

,
Article 1er ._ L'arrêté du 1er décembre 1911, portant réorgani-

sanon du Service des Travaux Publies est complété par les disposi- .
tiens ci-après qui y flgui eront sous le titre "Dispositions générales" .

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 11 bis.- Sans préjudice de l'application des dispositions de

ARRÊTE:

Article 1e r . _ J}arrêté du 6 mars 1923, portant organisation d'un
cadre local d 'infirmiers dans les Etablissements français de l'Océa­

1nie, est complété par les dispositions cr-aprés qui y figureront sous
le tit re .. Dispositions générales".

ARRÊTÉ n> 1069 a.g.f.. relatif au cumul d'une fonction publique
et d'Un emploi prive (Service des Travaux Publics).

(Du 28 novembre 1935 )

~E/(}OUVERNEUR P.l. DES ÉTABLISSEMEN-TS FRANÇAIS

'DJ!l L'OCEANIE, CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

Vu le décret orgsmque du 28 décembre 1885 concernant le Gou­
vernemënt de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 1er décembre 1911, portant réorganisation du Ser­
vice des Travaux Publics, modifié par '~es ar rétés des 16 janvier
1921, 22 janvier 1925 et 10 Janvier 1930 j

Vu le décret du 4 avIil1934 relatif aux règles de cumul en ma­
, .jière de traitement;
" Vu la d;pêche ministérielle n 31/21 du 2 septembre 1935 sur le

1 i cumul d'une fpnction publique e\ d'emploi privé;
Le Conseil pri vé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARR~TE :

,1"
~' ,
~J" \
l '

""If
~If ~ )
'f,

le{' ~
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Vu le décret a: glJ.niqae d,l 23 décemb-e 188:' concernant le Gou­
vernement Je la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrètè du 22 décembre 1894 sur' le régime Je la Prison
coloniale de Papeete, modifié pdr lei!arrètés des 12 septembre 1895,
28 décembre 1899, 7 décembre 1901, Il mars ]905, 9 décembre
1920,10 janvier 1930 et 939s g. du17 décembre J93~; /'

Vu le décret du 4 avril UJ34 relatif tluX règles de cumul en ma-
tière de traitement ; /'

Vu la dépêche ministérielle n 31/21 du 2 septembre 1935 sur le
cumul d'une fonction publique N J'emploi privé,

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRêT)!; :

Article 1·r . - L'arfèté du 22 décembre 1891 sur le régim:e de la
Prison Coloniale de Papeete est complété par les dispositions ci­
après qui y figureront SOIIS le titre "Dispositions générale~'-

~..... , ...
( DISPOSITIONS GÉNÉR \ LES , ~,

Art. 30 bis.- Sans préj udice de l' applic;Cion, des dispositiens de
l'article 6 au décret du 4 avril 1934, por tant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux gardiens de la Prison coloniale.de
Papeete soit d'exercer une profession industrielle et commerciale,
soit de remplir un emploi privé rétribué. soit d'effectuer, à titre
privé, UR travail moyennant rémunération.

L'interdiction formulée au parR graphe précédent ne s'appliqué
pas à la production des' œuvres. scientifiques, littéraires et urtisti- 1

ques. 1

Lesdits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément
du Gouverneur, donner les enseignements de ~ême nature.

Art. 30 tel'.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3
de l'article précédent. Il ne pourra être dérogé à l'interdiction pré­
vue au paragraphe l orde cetarticle qu'exceptionnellement et-pour
chaque cas, par une décision du 9ouvel'lleur, laquelle prise à,titre,
précaire, ser a tOUjOUl'S l'évocable dans l'intérêt du service, ,-

AIt. 2.- Le Chef du Service d'Administr ation Générale et des
Pinances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera eJ1re­
gistré, communiqué et publié partout où besoin sera. ,":;'~

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT.

ARRÊTÉ po ]073 a g.f., relatif au cumul dune fonetion. publique
, et d'un emploi prioé ilnterpretee locauey.

(Du 28 novembre 1'(35).

\ L~; (jOUVEI1NIWR P. I. DES E l'A HLISSEMEYI'S FltANÇAIS

DE L'OCÉA"lIE, OHEVALIER DE LA TJ(i:GION D HONNEllR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou- 1

vernement de la Colonie et les actes màdificatifs subséquents; ,
Vu l'arrêté du 23 décembre H120, portant réorganisation du

'corps des interprètes locaux, modifié par les ar~tés des 1er janvier
1922, 10 janvier ]930 et 558 c. du 31 juillet 1~31 ;

Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux régies' de cumul en ma­
tière de traitement;

Vu 1/\ dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre 1935 SpI'
le cumul d'une fonction publique et d'emploi privé j

• Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRÊTE: , dl
, Si)

Art. 1"r.- L'article 5 de l'arrêté du 23 décembre 1~20, port~rt

réorganisation du corps des interprètes locaux est J emplacé. pm:1' ,t'II,
les dispositions ci-apr ès :

JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE
r ~ ,

'.

ARRÊTÉ n' 107l a.g.f , relatif au cumul d'une Jonction publique
et d'un emploi privé (Gardie'ns de phares, gu,etteurs de sémapho­
re et vigist~s).

(Du 28 novembre 1935),

" LE GÇlUVRRNRnR P.1. DES E l'ABLIS3E;V[I.;N rs FR.ANÇ \IS

DE L'OOJL\NII~, CHl~VALIElt DE LA L,GION D'HONNEUR.,

Vu le dècretorganique du 28 décembre1885 concernant le Gou­
vêl'llement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 24 mai 1918, organisant le service des Gardiens
dephares, des guetteurs de sémaphore et des vigis tes dans lès
Etablissements français de l'Océanie, modifié par les arrêtés
des 29 décembre 1920, 14 fèvrier 1928 et n' 35 du 10 janvier 1930 ;

•Vu le décret du 4 avril 1934 relatif aux règles de cumul en ma­
tière de traitement ;

Vu la dépêche ministérielle n' 3~/21 du 2 septembre 1935 surie
cumul d'une fonction publique et d'emploi privé;

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

Anaara :
Article 1·r . - L'arrêté du 24 mai '1918, organisant le Service dés

gardiens de phares, des guetteurs de sémaphore et des .vigistes,
est complété par les dispositions ci-a prés qui y figureront sous le ti­
tre," Dispositions générales".

DISPOSITIONS GÉNÉ~A..LES

Art. 14 bis.- Sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 6 du décret du 4 avril] 934, portant prohibition du cumul
de fonctions, il est interdit aux fonctionnairès du cadre local des
Gardiens de phares, guetteurs de sémaphore et des vigistes, soit
d'exercer une profession industrielle et commerciale, soit de rem­
plir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer, il. titre privé, un tr a­
vail moyennant rémunération.
, L'interdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique

pas à la production des œuvres scientifiques, littéraires et artisti-
\

ques.
< Lesdits fonctionnaires peuvent, en outre, moyennant l'agrément

du Gouverneur, donner les enseignements de même nature.
Art. 14 ter.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3

de l'article précédent, il ne pourra ètre déroge à l'interdiction pré­
vue au paragraphe 1~r de cet article qu 'exceptionnellement et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise à titre
précaire. sera toujours révocable dans l'intérêt du.service. \

Art. 2 - Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
enregistré, communiqué et publié partout où besoin, sera.

Papeete, le 28, novembre 1935.

H. SAUTOT.

ARRÊTÉ n° 1072 a.g.f., relatif' au cumul d'une/onction publique
et d'un emploi prioé (Prison coloniale). ..

(Du 28 novembre 1935).

LE GOUVERNEUR P.l. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

~-c ~." -..--1'"

~fL let" f
............. ,, c

..JJ
,J J;6 DÉCEMBRE

~ .. ~

i',.',~, )~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~=~~~=~==~~==~~=~====~
&~" ,-
~ ...- {< ..

"rh Mt 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
~:;::< Ffnances est chargé dEi l'exécution du présentarrètè qui sera en­
~,~ , yegistré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

<'fI ;, \ Papeete, 28 novembre ~935,
~

H. SAUTOT.

,
"

~

~'~

~~

I
~~'-'.

:.~-..,~...--
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au paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pour
chaque cas par une décision du Gouverneur laquelle prise il titre
précaire sera toujours révocable dans l'intérêt du service. -c,

Art, 4.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
Finances est chargé- de l'exécution du présent arrêté qui sera enre­
gistré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935.

H. SAUTOT,

DÉCISION n° 1075 a g.f., accordant une auance de solde.

(Du 30 novembre 1935).

LE GOUVERN~UR P,1. DES ErABLISSgMENT8 L?ItANÇAI~

DE L'OCÉANIE, CHEVA!.IER Dg LA LI!:GlON D'HONNEUR,

VU le décret organique du 28 décembre 1885, concernant
le Gouvernement de la Colonie et les actes modiûcatils sub-

1 • 1

séquents ;
Vu le décret du 2 mars 1910 s~r la solde et les accessoires de

solde;
Vu la décision nO 976s" du 18 novembre 1935 nommant M.

Euxène T~amotuaitauinfirmier de 5mo classe du Cadre local; ~
Vu la décision nO 979 C., du '19 novembre 1935 affectant M. Bu­

xène Teamotuaitau au poste de Tubuai ;
Vu la lettre en date du 19 novembre 1935 de l'Infirmier Buxëne

Teamotuaitau; l

Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Générale
et des Finances,

1
ARRÊTÉ nO 1076 a.g.f., exonérant dft l'arronâissemerd au frœu:

inférieur les dépenses d'assistance. :,
(Du 30 novembre 1935 )

LI': GOUVEltNEUR P.1. DES ErABLISSEl\fENTS FRANÇAIS,- [
DE L'OCÉANIE, OHEVA:"IER DE LA LÉGION n'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 188.5 concernant
le Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subT
séquents; ;

Vu le décret du 24 octobre 1933 concernant l'al'rondissementa,
franc inférieur des dépenses publiques; f
, Vu le décret du 23 septembre 1934 rendant applicable aux colo7

nies, pays de protectorat et territoires sous mandat relevant"tt~')
Ministère des Colonies le décret susvisé; ,;'

Vu le décret du 8 aoùt 1935 complétant le décret du 23 septem:'
ble 1934 sur l'arrondIssement au franc inférieur; ~ r

Vu la dépêche ministérielle n' 13 du 17' septembre 1'935. '1'\ r
l,

t
~j

DÉCIDE:

Article }or._ A titre exceptionnel, il est accordé il M. Euxène
Teamotuaitau nommé infirmier de 5me classe par décision n"976s.»
du 18 novembre 1935 et désigné pour servir il.. Tubuai par décision

/ n° 979 c • du 19 novembre 1935, une avançe de ~inq cents francs
(500 francs) sur SOn traitement pour lui permettre de faire face
aux dépenses de première installation. ,

Art. 2.- Cette avance sera remboursée en trois mois il compter
de décembre 1035.

Art. 3.- Le Chef du Service d'Administration Générale et de~
Finances est chargé de l'exécution de la présente décision qyi sera
enregistrée, communiquée et publiée partout où besoin sera. i

Papeete, le 30 novembre 1935. 1

H. SAUTOT.

JOURNA,L OFFICIEL DES ETABLISSE\1ENT.& FRANÇAIS DE L'OCEANlE
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Art. 5.- Sans préjudice de l'Application des dispositions de l'ar­
ticle 6 du décr~t du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul de
fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du cadre local des
Interprètes soit d'exercer une profession industrielle et commer-

\ ciale, soit de l'emplir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer, il
titne privé, un travail moyennant rémunération,

L'interdiçtion formulée au paragraphe précédent ne s'applique
pas à-la p"oducti~n des œuvres scien!ifiques, littéraires et artisti­
ques

Lesdits fonctionnaires peuvent, en oulre, moyennant l'agrément
du Gouverneur, donner les enseignements de même nature.
~ Art.5 bis.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3 de
l'article précédent, il ne pourra être dérogé il l'interdiction prévue ­
3p paragraphe 1er de cet article qu'exceptionnellement et pour
chaque cas, par une décision du Gouverneur, laquelle prise il titre
précaire, sera toujours révocable dans l'intérêt du service.

Art. 2.- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
-Pinances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en­
registré, communiqué et publié partout ou besoin sera.

Papeete, le 28 novembre 1935
H. SAUTOT.

, 'r

", >

t-J.-- l
r »

,~ ,
..,~

ARRÊTÉ nO 1074 a.g.f , relail] au cumul d'une Jonction 'publique
'et d'un emploi prtoé (Contractuels, auxiliaires du Seroiee local

1'-':& "et des Services muniéipaux)

iS-" " (Du 28 novembre 1935.)
-s l'/ ..-

,,' L~ GOUVgRNRUlt P.1. DRS ErABLISSEMÉ"'TS, FRANÇAIS-' ,
'" j. .pF; ,:OC&ANIl':, CHEVA'.IER Dg LA LÉIHON D'HONNEU~,
~ 1

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
~;:- , vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents;
<, Vu le décret du 4 avril) 934 relatif aux regles de cumul en ma-

/

tière de traitement;
Vu la dépêche ministérielle n' 31/21 du 2 septembre 1935 sur le

cumul d'une fonction publique et d'emploi privé;
. Le Conseil privé entendu dans sa séance du 28 novembre 1935,

ARRÊTE:.
{r ~... \

_~ ~ \ Article 1er,- Les agents contractuels ou auxiliaires rétribués
"",.!J..._

t~ sur les fonds du budget local ou des budgets municipaux, à solde
i'J mensuelle jouissant d'un traitement annuel brut égal ou supérieur
'f"S:" r A Huit mil4e cents francs (8.100 frs) (traitement égal il celui de
~t'- ~éb,ut ~;tmier échelon des cadres locaux) seront. à compter de

la promulganon du présent arrèié, régis au point de vue du cumul
-d'une fonction publique et d'un emploi privé, par les dispositions
suivantes: ~

ML. 2.- Sans préjudice de l'apphcatiQn des dispositions d'a l'ar­
ticle 6 du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du cumul de

l:)..l"~

'Ç,.', < fonctions, il est interdit aux agents contractuels aux auxiliaires
~~ 'du Service Local et d'es services municipaux, d'exercer soit une
~t~~< profession indll~td~lle et commerciale, soit de remplir un emploi
;"~" privé retribue, soit d'effectuer, il titre privé, un travail moyennant
;}r rémunération. '

/

L'rnlerdiction formulée au paragraphe précédent ne s'applique
:, ~ pas il la production des œuvres sèientiflques, Iittèraires et artis­

tiques.
Les dits agents contractuels ou auxiliaires peuvent, en outre,

moyennant l'agrément du Gouverneur donner les enseignements
de même nature, _ t

Art. 3.- En dehors des cas visés aux paragraphes 2 et 3 de
l'article précédent, il ne pourra être dérogé àI'interdiction pl évue

'---
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Considérant que le tau x de lu retenue d'hôpital appliqué aux
foncuonnsu-es et agents de la statron mtercolomule de TSF de
Fare Ute est de beaucoup superieur a celui apphque aux fonction­
narres et agents remuneres sur les fonds du budget local,

Que celte difîerence ne semble pas jusufiee, qu'il appar ait au
conti ail e normal de soumettre au même traitement' les fonction­
narres soumis aux mêmes règles,

ARR{TC

..

--~----

Article leI - A compter du 1er novembre 1935, Ies foncuormai­
l'es et agents de la station mtercoloniale de TSF. de Fare-Ute
ainsi que tous les employés et ouvrrers a solde mensuelle seront
VISItes pal le médecm des foncuonnaires et asslmII~s au- ppmt de
vue des retenues __ frais d'hospitahsauon aux fonctionnaires
et agents rémunérés sur les fonds du budget local.

Ils auront également droit aux cessions de mèdicamenis dans,
les condinons fixees pOl' l'arrêt!" n 863 a g f. du 19 o~Qbr~ 'é

AIt 2. - Les employes, agents et ouvr iers., travaillant a 1'8, ~~
j~urnée pour le compte de la dite station btvéficwront des dispo- 4 <t'
sitions de I'arr èté du 28 août 1913 SUSVIsé / -s,

Art. 3,- La part Îortaitair~de la station intercoloniale de T.S. F. 1 <

de Fare-Ute pour participation aux frais occasionnés par-les SOIllS ~ ~
donnés à son personnel-est fl xée à deux mille quatre cents fran.cs{ "

\< '\ • ,.. .1
par an (2.400 frs). Cette somme sera soumtse aux prélèvements
existant ou a venir. J \ 1

Art. 4. - Le Chef du Service di:\dminifstration Générale et-des ~
Finances est chargé de l'exécution du présent arrèté-qui sera en-
registrè, communiqué et publié partout ou besom sei a. \ ~

Papeete, le 3 décembre-1935
H. SAUTüT.

DÉCISION n' 1103 a.g f ,fixant à nouoeau par oote de régulari'-
< ./

sation. les trauements des Chefs des Iles Ua-Pou et Ua-Uka
(.J.Varqu16es).

(Du 9 décembre 1935)

LE GOUVEH.NFUR. P 1. DE ... ErABLISSEMENT"l F-RANÇÀIS

DE L'OCEANIE, CHEVALIER DE LA LÉG10~ D'HONNEUR,

VU le deci et organique du 28 decembi e 1885 concernant le Gou- ,~

vernement de la Colome et les actes modiflcatrfs subsequents ,
Vu la décision n' 57 du 12 août 1926;
Vu la décision n 981 du 31 décembre 1931,
Vu la décis~&;~9ùu t4 septembre 193~ 'r
Vu les prévisibiifiudgétaIres ; ,-,

1 Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Génerale l'
et des 1inances, ,

j; DÉCIDE ~ - "' ~
> J

Article 1er - La decision n 981 c , du 31 décembre 1931. èst , '"
'" > -e-,

rapportee. _ ;"
Art 2.- Pour compter du l~r janvier 1935, et par yoiè de ré~

gularisation les traitements ges Chefs des Iles Ua-Pou et Ua-Uka ~

sont ramenés de 4.800 francs l'an à 920 francs l'an. ~

Art. 3 - L.e Chef du Service d'Admimstrauon Générale et des J<:;

finances est charge de l'exécution de la présente décision qui sel a
enregistrée, communiquée et publiée partout où besoin sera.

~ .
Papeete, le 9 décembre 1935. _
Pour le Gouverneur en tournee,

Le Chef du Serotce d'Admr~~stratLOn Genèrale
et des Finances, charge de l'expedztwn des ajfazres4f '

courantes et urgentes,

M. AUMONT

.'

'1

ARRftTE:
H ~

hi~lé1er - Seront, a compter du 1er décembre 1935, dispensés
'a!::}on.dissement au franc inferieur, tous les paiements d'allo­

13îi$ scolaires et de secours alloués au titre du chapitre 13 du
j1 ,

\,udKetfocal. Jf •

t!1I.rt. 2.- Le Chef du Service d'Admmrstr auon Generale et des
''financés est charge de l'eXE'CULIOn du present arrête qUi sera en-
registré, communiqué et pubhé partout ou besoin sera

'(' '( ..,.

~ Papeete, le 30 novembre 1935.

H. SAUTOT

•

ARRÊTÉ n' )077 d., moditian: Tariicle 2 dé l'arrêié du 20 decem­
bre 1928 tnstituant une mercuriale officœlle

(Du 30 novembre 1935)

LB Gouvsaxsun PL DES ErABLISSEMENTS FRANÇAIS

\ DE L'OORANIE, CHEVALJElt DE LA LÉGION D'HoNNLUR,
f

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le
Gouvernement de la Colome ~lIles actes modiflcanfs subséquents;

s '> Vu I'arrëtè'n' 749 bi« du 20 decembre l!928 lnsutuant dans les
~ Etablissements français de l'Oceanie une mercuriale officielle, mo­

difié par l'arrêté n 356 d , du 1'5 mai 1931 ;
SUI'lé rappor t du Chef du Service des Douanes et Contnbutîons ;

ARR~TE :

Article l~r - L'arucle 2 de l'arrêté du 20 décembre 1928 insti­
tuant dans la Colonie une mercuriale officielle est modifié amsi,
qI!'il suit :

« La Mercuriale est établie mensuellement par une commission
dite-des meroeriales nommée par le Gouverneur. »

Art. 2. - Le présent arrêté sera enregistrèc.communiqué et pu­
blié partout ou besoin sera,

Papeete, le 30 novembre 1935.

.H. SAUTOT.

ARRÊTÉ n° 1093 a g f., accordant aux fonctionnaires et agents
de la station tntercolomale de T S.F. de Fare-Ute le benefice du
tartfde« frats d'hospitalisaiton appliqué aux foncnonnatres et
agents rémunérés SUl' les Jonds du b'l-dget local.

(Du 3 décemLre 1935)

LE GOUVERNB:UR P 1. DE'3 ETABr.IsSEMENTS FRANÇAIS

DE I.:OCI1:ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HoNNEUR.

, Vu le décret organique du 28 décembre 1885 c~ncernant le Gou­
vernement de la Colome et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 2 mars 1910 'lUI' les soldes et accessoires de
solde du personnel colonial,

Vu l'arrête du 28 août 1913 determinant les conditions dhos­
pijalisation des employés, agents et ouvriers t18vaillant a la Jour­
née des divers services de la Colome,

Vu le décret du 16 avril 1927 modifiant le dééret du 2 mars
1910, en ce qui concerne le taux de la retenue d'hôpital du per­

1 -, sonnel colonial;
/1:-' Va l'arrêté n° 245 s.g, du 11 mars 1932 réorgarûsant le Ser-, ~

vice de Santé;
Vu le rapport de M.le Chef au Service d'Administration Géné­

,;; ra!e et des Finances en date du 14 septembre 1935 ~

"">~ Vu l'arrêté n' 863 a.g f du 19 octobre 1935 fixant a nouveau
:ies'~tarlfs des cessIOns des médicaments aux fonctiOItnaires et

t, :tlgents;
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SAN-TÉ

1 - Par décision n» /0.92 du 3'decemb,'e 1935. - Est ordon-v'
né le vei sement pal' M. Bonnet, Marcel, ex-nge-qt sanitaire, d'une
somme de Six cent trente sept francs (637 frs) représentant le mon- "
tant de cessions de.divers produits pharmaceutiques faites par
l'hôpital du Service Local au cours de l'année 1935, montant per- ~

çu pal' lui directement sur les propriétaires de divers goélettes dé- '
sinfectees. t!I 1

LAdite somme de Six cent trente sept francs (637 frs) sera cons­
tatée en recettes a'u titre du chapitre 4 article 3 paragraphe 2 du
budget local de l'exercice 1935

Avis concernant les Négociants et Patentés.

MM. les Négociants et Patentés de toutes catégories qui aurai~n
l'intention de cesser leur commerce ou leur industrie sont invité
à en faire la déclaration au Bureau des Contributions avant le 1~

• 1
janvier 1936. , ,1,

Faute par eux de se conformer au présent avis, ils continuerqlllt
à figurer au l'Me des contributions pour l'année suivante. :t ,<

~ 1,

1:-
l
~

•
SERVIOE DES OONTRIBUTIONS

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret du 10 "
mai 1882, une enquête de commodo et incommodo est ouverte
pendant quinze jours à compter du H} décembre 1935 sur une de- '
mande formulée pal Monsieur Constant, André, industriel demeu~

\ rant a PApeete, en vue-d'obtenir l' autorisation d'installer Quai des' \~

Subsistances, une usine de Huilerie et savonnerie.
Le dossier de l'affaire est déposé au Service d'Adminislration

Générale et des Finances (2" Bureau) ou un registre destiné à rece-
voir les déclarations ou réclamations éventuelles sera ouvert. <:

L'enquête dont il s'agit sera close le 31 décembre 1935, à 17;.,:
heures. , \_

M, 'I'hirel , Marcel agent du Service des Travaux Publics, est.:"-'
désigné pour remplir les fonctions de commissaire-enquêteur. -

Papeete, le 3 décembre 1935.

Le Gouverneur p.i.,

H. SAUTüT.

A-VtS OFFICIELS

-1 "
Messieurs les Commerçants de Papeete sont inform1és

qu'une adjudication pour la fourniture du vin. nécessaire ,
aux troupes du Détachement d'Infanterie Coloniale de 'I'ahi-j ~
ti. pour le 1er Trimestre 1936, aura lieu au bureau du Capi-.;-';;'
taine Commandant le Détachement, le Samedi 21 décembre ~

à 8 heures. ;_,
Le Cahier des charges régissant cette fourniture est déposé, ;,

à la Caserne où il peut être consulté chaque jour. 1 J
r '") 1

Enquête "e eOIHu,odo ~, it4eo~l'unodo.

AVIS

•
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***
POLICE.

1. - Par décision n» 1091 du 3 decembre 1935 - Est or-
o donné le remboursement d'une somme de Quararye deue francs

cinquante cenitmes (42f. 50) représentant la valeur de 17 sacs vi­
des détournés Il la prison coloniale au préjudice du Service local
au cours de l'année 1935, par l'Agent de pohce Ariifaite (François
a 'I'euina tua).

Ladite somme de Quarante deuœ francs ,cinquante centimes
(42 f. 50) sera constatée en recettes tm titre du chapitre 4. article
5'paragraphe 2 du budget local de l'exercice 1935.

***

ADMINIST,RATION GÉNERALE ET DES 'FINANCES.

1 - Par decision nO 1080 dn. 2 décembre 1935.- Les frais
d'audience avances par Me de Montluc, défenseur de la Colonie,

- ou a lui dûs, a l'occasion des rnstances formées contre la Colonie
(Douané) par la Commune de Papeete et divers négociants, lm
seront rembourses au vu des états taxés.

Il lui sera alloué en outr e, et à titre d'honoraires pour les sains
" ( apportés dans la défense, la somme oe Quatre nulle francs.

Les décisions n 123 a g.f. du 20 fèvrier 1eet 630 a.g.f du 3
août 1935 sont rapportées, et les sommes payées au vu de ces dé­
cision~ seront déduites de celles susceptibles de revenir a Me de 1

Montluc au Itilre de ia présente.

}... <, ! 2. - Par décuuoa nI) 1089 du 3 decembre 1985. - Un congé
~'" r de maternité avec solde entière est accordé pour compter du 2 M-
f cembre 1935 a Mme Barnbridgo (Olarre}, Dame employée auxiliaire

du Service Local, en fonction au Service d'Administration Géné­
rale et des Finances
, Ce congé prendra fin de plein drôÜ un mois après I'accouche->
ment dont lu date devra être notifiée par l'mtéressée au Chef de la
Colonie !lu moyen d'un certiflcat de la Sa gr-femme ou du Médecin.

': 3. Par décision n» 1110 du 12 décembre 1935.- M. Pai a
~d Mairohe, Juge a Iripau (Tahaa), est désigné PQur régler le ditIé­
::. A <, 1 rend qui oppose M. Tu a ,-Teanini et M. 'I'eupooarii a Teriitaua,

tous deux indigènes du district de Haumo (Tahsu).
Une rèquis.tiorrde passage aller' et retour entre Iripau et Hsuino

sera délivrée à M. Pai a Mairohe qui aura droit à I'mdernmte de
déplacement afîét ente a son grade.

4. - Par décieioti nO 111 J du 12 décembre 1935, - Est ac­
cepté, pour compter du 16 novembre 1~)351a démission de ses fonc­
lions de mutoi du _district de Marce de M. Ariirata a Metuaoro.

j-Ij :::x: T R, AIT S

INSTRUCTION PUBLIQUE.

Ppn.. ion ... , nonlinalions, mutations, ~ou9és, ote,

0/

r.

';; , 1. - Par décision. n» 1082 du 3 décembre 193.5. - Les exs ­
1; Jr \ mens de l'enseignement pl'lmaire pour les élèves de l'école Princi-
,,' pale des Tuamotu auront heu à Fukarava entre le 20 décembre
o 1 1935 eyr€'-IJl5 janvler1tr936. - .;
:: .': / L~Chef du Service de l'Enseignement présidera les commis­r- slons d'examen et designera les membres des commissiq,ps qui

comprendront, outi e les mstituteu rs de l'Ecole PI incipule, un mem­
bre de l'enseignement public d une école de Tahiti.
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Tahiti (Secteur_Papenoo-Punaauia):

Consultations médicales données en octobre à 162 •
malades". . . . . . . . . .. 162

Injections antisigma pratiquées.. . . . . . . . . / 2 séries>

Leproserie d'Oro/ara.'

Visites médicales. . .. . ~ 8
Injections au "Zymbil cuivre" .'... 10
Injections à l'hyrganol.. . . . . . . . . . . . . . . .. L.......... 30

SER VICE DE SANTÉ

LABORATOIRE DE BACTERIOLOGIE:

Nombre d 'analyses diverses pratiquées ..: . . . . .. . ...

SERVICE D'HYGIÈNE ET' DE ERtJPHYLA~IE:
Visite sanitaire de navires locaux - .
Désinsectisation de goelettes locales .
Désinfection de 5 chambres et 1 maison à Papeete .. ,
Visit!! s1nitaire des détenus de la Prisonëololllaie .'..
Plans de construction ou de réparation contrôlés .
Permis d'habiter déli vrés . ,

ASSISTANCE MEDICALE INDIGÈNE:

leurs ayants-cause, est fixé, pour les sujets français des
Etablissements français de l'Océanie, au 7 février 1935,
pour application des dispositions du décret du 13 octobre
1974 promulgué dans la Colonie par arrêté 86/C du , fé-
vner 1935. (

HOPITAL DE PAPEETE:

Malades entrés pendant le mois.. . ~:: " 54 "\.
Operations chirurgicales pratiquées. . . . . . . . . . . . . . . . . 7

MATERNITÉ DE PAPEETE:

Malades entrés pendant le mois (femmes, nourrissons) 20
Nombre d'accouchements........................... 17'
Consultations de femmes enceintes.... . . . . . s--; • • • • • • • • 36
Consultations de nourrissons . .• 74

"

Le Gouverneur p.i.

H. SAUTor.

Mouvement'!! sanitah'es pendant le mois

d'Octobre 1935.

DISPENSAIRE DE PAPEETE:

Consultations assistance (dont 94 consultants nou-
veaux) : .

Pansements divers ~ .,
_ Injections' divêrses : .

Opérations de petite chirurgie.. . ." ro •• •

Hospitalisations. .. .. .. .. ..
_ Consultations antioeneriennes (dont ~40 consultants

nouveaux · .
Examens de filles publiques .
Injections antisigma diverses .
Soins spéciaux :... . : .
Examens de laboratoire / .

/
•
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., AVIS.

Information.

relatif à l'impôt sur les r-evemus de
plus de B 0 .000 francs.

A Vois au sujet de la ta-,,;:e sur les voitures.

COMITÉ COLONIAL DU COMBATTANT

- /

1 L'Admmistration rappelle au Public que, conformément au dé­
.oret du 16 juin 1892, les possesseurs de chiens doivent faire leur
déclaration à partir du le' octobre de chaque année jusqu'au 15
janvier de J'année suivante, date extrême.

Toutefois, les possesseurs qui n'auraient pas de changement
dans le nombre ou la 'désignation de leurs-chiens, ne sont pas
tenus au renouvellement de leur déclaration; ils continueront à
être taxés SUI' les mêmes bases, jusqu'a déclaration contraire.

Suivant les dispositions de l'article 7 du décret du 16 juin 1892,
la non déclaration entraîne la triple taxe et la déclaration inexacte
la double taxe.

Sont exemptés de la taxe les chiens ratiers,
La taxe est établie pour les chiens possédés au 1er janvier de

l'année de l'imposition el due pour.-l'année entière.

•

;.

Ll::: < ~
..~i~ i
n-,.': ,'t,
0~\;- /"-
[<Got ..
'~'AlIministration rappelle aux personnes susceptibles d'être
suJe}ties à 1impôt sur les revenus de plus de 80.000 francs ins-

'r"tjtuë par le décret du 27 JUIllet 1935, qu'elles sont tenues de sous­
;)lrire $OUS la foi du serment une declarution de leur' revenu global

'.<; avec l'indication, pal' nature de revenu, des éléments qui le compo­
,.sent; elles doivent également déclarer les charges a retrancher

:"de.ce revenu,
m)' . Les déclarations pour l'Impôt de 1935 devront être adressées au
~" , 'Service des Conti ibutions avant le 16 novembre 1935, terme de
'!' "rigueur, celles pour l'Impôt de 1936, avant le 1er mars.
L:C Des pénalités sont prévues en cas de déclaration tardive ou de
': • 0 il/usse déclaration.

Les contribuables intéressés pourront se procurer des formules
de déclaration au bureau des Contributions.

,,

4$"'/ Le point de dépar t du nouveau régime des pensions d'in,
~dvalidité des militaires et marins indigènes coloniaux et de

Avis au sujet de la taxe sur les ehien~.

L'Administration l'appelle au 'public les dispositions de l'arrêté
du 22 mai 1929 établissant une taxe sur les véhicules attelés et
rendant obligatoire la déclaration de possession.

Les déclarations ne doivent pas être renouvelées chaque année.
/ / \ Elles doivent être simplement modifiées en cas de changement soit
,.(, dans res bases de la taxe, soit dans ~e lieu de son irnposition ; elles
.~ sont faites ou modifiées le 15 janvier ,au plus-tard. >

Les déclarations en COUI'S d'ànnée de nouveaux véhicules doi­
vent être faites dans les 30 jours de la date des faits qui moti-

~,~ vent l'imposition.
~ Les personnes qui', dans le courant de l'année, deviennent pos­
8é~seurs de véhicules déjà irnpoeésdoivent la taxe à partir/du pre­
mier janvier de l'année suivante.

La radiation des matrtces des véhicules IÎon utilisés, n'est pas
admise. Cette radiation n'est effectuée que lorsque la matière im­
posable a perdu absolument su destination.

Page LEXPOL 45 sur 48



JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE li> DÉCEMBRE i935

•
.t\IOUVEi\IENTS nu PORT DE PAPEETE

Papeete, le 25 novembre 1935.

Le Che! du Service de Santé,

Dr P.MûRIN.

SOnTIES

2. Vapeur français Cephée, de 9.680 tonneaux.
'2 Vapeur anglais Makura, de 8.075 tonneaux.
2. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de FI tonneaux.
2. Côtre français à moteur Vaitangi, de 30 tonneaux.
4. Côtre français à moteur Tiare Tahiti, de 23 tonneaux,
{). Côtre f· a içais à moteur Teuaiora, de [1 tonneaux.
{) Côtre français Temanu e apo; de 9 tonneaux
6. Vapeur anglais Maunganui, de 7.527 tonneaux.
6. Goélette française à moteur St Xatner Maris Stella, de 33 t,
6. Motor-Ship français Tooya, de 597 tonneaux.
6. Goelette française à moteur Suzanne, de 35 tonneaux.
7. Goélette française à moteur Polit Raiatea, de 121 tonneaux.
7. Goélette française à moteur Ramona. de 76 tonneaux.
8. Goélette française à moteur Gisborne, de 71 tonneaux.

:1.0. Côtre trançais à "Voiles Te Vahine Oropaa, de 9 tonneaux
i3 Côtre français Maruhiri, de 12 tonneaux.
i3. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 121 tonneaux.
:1.4. Côtre français Heiiara, de 9 tonneaux.
{4,. Goélette française à moteur Ravarava, de 30 tonneaux.
i4. Vapeur français Commissaire Ramet, de 10.061 tonneaux•
i6. Goélette française à moteur Vahine Tahiti, de 50 tonneaux.
i6. Goélette française à moteur Gisborne, de 71 tonneaux.
i7. Côtre français à moteur Taiamani, de 30 tonneaux.
rs. Canonnière française Zélée, de 135 tonneaux.
18 Cotre français à moteur Tiare Tahsti, de 23 tonneaux:
i9. Motor-ship anglais Hauraki, de 7.113 tonneaux.
i9. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de [21 tonneaux,
~O. Goélette française à moteur St Xavier Maris Stella, de 33 ton.

.,
8. éôtre français à voiles Te Vahrne Oropaa, de 9 tonneaux.
8 Goélette française à rr-oteur f?avarava, de 30 tonneaux.

iO. Goélette française à moteur Potii Raeatea, de I21 tonneaux.
iO. Goélette française à moteur Vahine Tahiti, de 50 tonneaux.
il. Yacht américain Four- Winds, de 20 tonneaux.
i~. Vapeur français Commissaire Ramet de 10:061 tonneaux.
i2. Goélette française à moteur Gisborne, de 71 tonneaux.
i5. Côtre français à moteur Tiare Tahrti, de 23 tonneaux.
i5. Goélette française à moteur St Xavier Maris Stella, de 33 ton.
i5. Goélette française à moteur Vaite. de 107 tonneaux.
i7. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 121 tonneaux.
iS. Goélette française à moteur Gisborne, de 71 tonneaux.
i8. Motor-Ship anglais Hauraki, de 7113 tonneaux
i8 Goélette française à moteur Buahatu, de 101 tonneaux.
i9. Goélette française à voiles Manureva, de 79 tonneaux.
2:1.. Cotre français à moteurs Vadangi, de 30 tonneaux.
22. Côtre français à VOiles Tairaiia, de 16 tonneaux.'
23. Canonnière f ançaise Zelée, de 135 tonneaux.
23. Goëlette française à moteur Ravarava, de 30 tonneaux.
24. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 121 tonneaux.
24. Goélette française à moteur Moan«, de 161 tonneaux.
24. Côtre français à voiles- Teoaiora, de Il tonneaux.
25. Goélette française à moteur Gssborne, de 71 tonneaux.
26. Motor-Ship français TOflya. de 597 tonneaux.
27. Côtre français à voiles Potii Rereura; de 13 tonneaux.
28. Goélette française à moteur Potii Ratatea; de 121 tonneaux.
~8. Cotre français à VOiles Tebeimarumaru, de 19 tonneaux.
28. Goélette française à moteur ")t Xavier Maris Stella de 33 ton.
28. Goélette française à moteur Denise, de 143 tonneaux.
29. Côtre français Temanü e aipa, de 9 tonneaux. '
29. Côtre trançfis à moteur Tiare Tahiti, de 23 tonneaux.
29. Goélette française à moteur Ramona, de 76 tonneaux.
3G-. Vapeur anglais Maungamti de 7.527 tonneaux.
30. Goélette française à moteur Tereora, de 113 tonneaux.
30. Goélette française à moteur Patis Raiatea, de lU tonneaux.
30 Goélette française à moteur Gssborne, de 71 tonneaux,
30. Goélette française à moteur Suzanne, de 35 tonneaux.

ENTRÉES

Goélette française à moteur Suzanne, de 35 tonneaux.
Yacht américam Direcior, de 27 tonneaux.
Vapeur anglais Makura, de 8.075 tonneaux.
Goélette française à moteur Potu Raiatea, de 121 tonneaux.
Vapeur anglais Maungamti, de 7.527 tonneaux.
Goélette française à moteur Rouine, de 29 tonneaux.
Côtre français à moteur Heitar à, de 9 tonneaux.
Côtre français à moteur L11aruhiri, de 12 tonneaux.

Mois de novembre 1935.

Injections sérum antitétanique...................... 3
Pansements di veril. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1200
Analyses tl'urine _. . . . . . .. 114
Entrées à la Léproserie (2 enfants et 1 adulte)....... 3
Décès....... 1

Tahiti (Secteur Paea.-Tias-ei}:

Consultations données au dispensaire de Taravao (98
consultants)...... 252

Injections antisigma pratiquées à ce dispensaire. . . . . 51
Malades hospitalisés à l'ambulance , .. , . .. 2
Malades vus au cours des Tournées hebdomadaires 73
Piqûres antisigma pratiquées au cours des tournées. 4
Le Médecin signale quelques cas de varicelle bénigne

à Pueu.

Ile Moorea:

Consultations données par l'infirmier en septembre à
118 consultants .. '" " .. 64.0

Consultations données par l'infirmier en octobre à 98
consultants. .. 189

Iles Sous-le- Vent

Consultations données au dispensaire d'Uturoa à 137
consultants. . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2ô3

lnj ections antisigma pratiquées. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35
Malades hospitalisés à l'infirmerie. . . . . . ... ... . . . . . . 12
Malades vus au cours des tournées. . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
Consultations données par I'inûrmière sage-femme à

Bora-Bora en octobre à 123 consultants. . . . . . . . . . . 139
Consultations données par linstitutrice-Ïnûrmière à

Huahine en octobre à 61 malades......... 99

Itee Australes:

Consultation données par l'infirmier de Rurutu-Rima-
tara en septembre à 55 consultants , . . . . . 73

Injections antisigma pratiquées. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 12
Consultations données par cet inflrmir en octobre a 40

consultants. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67

Iles Marquise.s - Iles Tuamotu - Iles Gambier - rapports non
parvenus.

En octobre, l'épidémie de grippe signalée en septembre
a continué asévir, elle était complètement terminée en fin
Octobre. -:

..
1.
L
2.
5.
5.
6.
7.
8.
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20. Yacht français à voiles AJain Gerbault, de 9 tonneaux.
20. Goélette française à moteur Vaite, de 107 tonneaux.
20. Goélette française à moteur Oisborne, de 7! tonneaux.
22. Goélette française à moteur Ruahatu, de lOI tonneaux.
~3. Goélette française à voiles Manureva, de 79 tonneaux.
i5. Goélette française à moteur Potii Ralatea, de 121 tonnéaux,
!6. Goélette française à moteur Gisborne, de 71 tonneaux.
!7, Gèrélette française à moteur Rauaraua, de 30 tonneaux.
28. Côtre français à voiles, Teuaiora ; de IJ tonneaux.
!8. Goélette française à moteùr Potii Raiaiea; de 121 tonneaux.
!9. Guélette trauçarse à moteur Moana, de 161 tonneaux.
30. Vapeur anglais lilaunganui, de 7.527 tonneaux,
30. Goèlettetrançaise à moteur Patti Raiatea, de 121 tonneaux.

1>; J'",,..

.E't«de de 11a GàSTON CAPRON, Défenseur à Papeete.

-A VE~DRI~

Le Vendredi 10 jan"ier 1936.
1

àt 8 heures. du matin.

En l'audience des criées du Tribunal Civil de Première Ins­
tance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur:

Une Propriété, sise a Papeete,'
(Paolai) En t;Jeux-Lots.

.{

Dési!)nation :

Premier Lot.

Une parcelle de la terre "PAOFAI" , sise à Papeete, Quai de
l'Uranie, bornée au Nord par le 'Quai de-l'Uranie où elle me­
sure trente-quatre mètres quatre-vingts (34m. 80), au Sud par
la propriété Léandre DroUet, où elle mesure trente-six mètres

. trente-cinq (36 m ••35); à l'Est pal' une autre parcelle de la
terre Paofai appartenant à la Succession L. Sigogne, for­
mant le second lot, où elle mesure soixante-neuf mètres trente
(69 m. 30); à l'Ouest. par la propriété Louis Chrétien, où elle
mesure soixante-huit mètres dix (6~ m. 10).

Deuxième Lot.

TTne autre parcelle de la terre "PAOFAI", contigue au
<premier lot bornée au Nord par le Quai de l'Uranie, où elle me­
'Sure trente-deux mètres quarante (32 m. 40); au Sud, par l'im­
meuble Léandre Drollet, où elle mesure vingt-neuf inètres qua­
rante-cinq (2!.l m. 45), à l'Est par la propriété Fermann, où
elle mesure en ligne brisée soixante-dix mètres (70 m.); à
I'Ouest, par la parcelle de la terre Paofai, formant le premier
10t,Où elle mesure soixante-neuf mètres trente (69 m. 30).

Lès constructions édifiées sur cette parcelle de terre com­
prenant notamment une maison d'habitation en bois;couverte
en tôle, divisée en quatre pièces et deux cabinets, avec véran­
da sur le devant ~ et les dépendances consistant en cuisine,
l'jalle de bain, office, garage, buanderie et grenier, le tout en
maçonnerie de ciment.

Mises à prix :

Premie,· lot. - Vingt-mille francs, ei.... 20.000 »
Deuxième Iot.- Cinquante mille francs, ci. 50.000 »

Le Cahier des charges pour parvenir à la vente a été déposé
au Greffe du Tribunal Civil de Papeete, le 12 décembre 1935.

La présente vente de ces immeubles a été autorisée en exé­
cution d'un jugement rendu pal' le Tribunal Civil de Papeete,

.--
-'

le huit novembre mil neuf cent trente-cinq. à la requête de
M. Montaron, Comptable, demeurant à- Papeete, agissant en
qualité d'administrateur provisoire de la Successrou de M.
Lucien Sigogne. ~..

Fait et rédigé à Papeete, le 1:2 décembre 1935, par le Défen-
seur poursuivant soussigné.

GASTON CAPRON, Défenseur,

Étude de .\Ile H. HOPPENSTEDT, Défenseur à Papeete,

VENTI~

Sur saisie immobilière

Au plus offrant et dernier enchérisseur en l'alldie.îiCe::-aes
saisies immobilières du 'I'ribunal de Première Instance de Pa­
peete, séant au Palais de -Iustice à Papeete, EN QUATRE
LOTS des immeubles ci-après désignès,

L'ADJUDICATION AURA LIEU
Le Vendredi 24 janvier 1936 â huit heures.

Premier Lot.

La terre "TEREVA.", sise à Tautira, bornée du côté de la
mer par la terre 'I'earaturu, du côté de l'intérieur par la terre
Punahe, du côté de 'I'eahupoo par la terre 'I'eruatuna, du côté
de Pueu par les terres Tevaituroa et Mapurarahi,

Sa superficie en plaine est de 1 hectare 83 ares environ; on
y trouve 30 cocotiers environ, un maiore et 10 orangers.

Deuxième Lot.

. La terre" AlTA]}" etla montagne" AITAE " , sises à Tau­
tira joignant d>u.n côté la terre Vairea, d'autre côté la terre Tea­
raturu, d'antre côté la montagne, d'autre côté la terre Anau .

Oette terre est située dans la vallée a environ quatre cents
mètres de la mer; on y accède par un sentier. Sa Superficie en
plaine est de 1 hectare environ.

On y trouve six jeunes cocotiers de huit- ans environ, quel­
ques or.mgers et 20 caféiers.

Troisième Lot.

La terre "TEREITOTA" et la vallée "POUAOA" J sises à
Tautira, joignant du côté de la mer la terre Punahe, du côté de
l'intérieur la terre Nuperere, du côté de Teahnpoo la' terre',
'I'eoromea, du côté de Pueu la montagne.

On n'y trouve qu'une forêt de buraos et des féis.

~uatrième Lot.

A

La terre" NIUl\L\.NO" et les petites vallées à fei Tearataha .­
et Ronin , sises au district de Tautira, joignant du côté de la
mer la mer. du côté de l'intérieur la montagne, du côté de Pueu
la terre Atiahura l, du côté de Teahupoo la terre Poutahi.

\ B
La terre" ATIAHURA I ", sise à 'I'autira, joignant du côté

de la mer la mer, du côté de l'int-érieur la montagne y compris
la montagne 'I'efaaotaria, la moitié de Tevaihutu et la vallée à
fei Pouaoa, du côté de Pueu la terre Atiahura 2 et du côté de
Teahupoo la terre Niumano ,

Oes deux terres d'nn seul tenant sont situées à Tautira il, cinq
kilomètres du village. On y accède par un chemin carrossable,
Leur superficie est d'environ 2 hectares DO arcs en plaine.
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Ils seront dotés en Simples Messieufs de la

Coupe "Gouverneur MONY.GiÉ'"

. -
L'Association Sportive "FEI PI"

a l'hormeùr de porter à la connaissance du public qu'elle
organisera en Janvier, Février, Ma-rs et Avri!J936, sous la
Présidence d'Honneur de Monsieur le GOUVERNEUR PIi[. DES

(ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE ,L'OCÉANIE, des championnats
de TENNIS ouverts à tous amateurs.

"

,
et en Doubles de la

l,

c~~p.-:e."~ai~e~~~!I~llJ.~EGeor!,~S'~~- ~
"Le/s dërnartdes d"lI1SCnptlOl1 seront reçues par rv1'<msleur ~J

Maurice Lequerré à partir du 15 Janvier 1'936 sur le champ'
.de tennis de.I'Associatiqn de 17;~ is-heures, moyennant /;~
un droit ~inscription de 15 francs pour chacune des petpc,... ~~
-épreùves. ,f J 1 <, ,:" • 'i'f

La liste des engagements' sera d'ose le 31 Janvier 1936J à 1 :1
18 heures. ;:,:

1.1.
'-M. YiAT LEE, Tailleur, a l'honneur de porter à la -J j

'connaissance de sa clientèle et du public. qu'Il a transféré son ~

1 salon de tailleur dans le bâtiment situé en face et à gauche dé ~'-;~
son 'ancien salon à. côté de Wong Sing, menuisier. ' ~/ l~

Il informe également sa clientèle et le public qu'il a reçu un ~

beau choirde tissus ,pour, costumes - 'b' • >,~
TI exécute .comme d'habitude et toujours soigneusement, sur I/;!

commande toitS les habits de modèles variés qui lui sont coq.:6.és.' ) 1'$1
\, ~ y ~

,Smoking -3ChelTli,ses - Complets. :::1
... ~t' {~

pour hommes, jeunes gens et enfants, etb..; 1 • ~

~*1.:
""'...1

~oute pe.:r~onne désireuse d'avoir des complets Mén aju,sté&
/ et de la dernière mode est cordialement priée depasser au ma­

gasin "Y AT LEE", où le. meilleur accueil lui sera réservé,
1

nrv I~HSKS

JOURNAL 01i'FICIEL DES ETABLISSEMENTS F~ANI;AIS DEUOCÉ/ANlE
1 / ~ ,

H. HOPPE';STEDT, Défenseur

AVIS. \

........~\ .... \..( ":t 1 \"'~ ~ ... - ..

Les bureaux de Ia Banque de l'Indochine sel ont fel més jeudi
-'~ jJ,nviefrl936 pour la-clôture semestrielle des comptes.

-. ,

PAPEETE - IMPRIME.RIE DU GOUVERNEMENT.

On y trouve une vieille vanillère de 200 pieds, environ assez
bien entretenue, environ 1DO caféiers' et 1~O cocotiers environ
tous...en rapport ainsi que cinq pieds ae maiore. '

iés immeubles ont été saisis à la requête de l\f H. Villierme
agissant en sa qualité de Directeur de la Oaisse Centrale de

• Crédit Agricole Mutuel, cette dernière liquidatrice de la Caisse. '
Agricole de Papeete.. 1

Sur 1°) !II Parti a 'I'emariiaumu, propriétaire, demeurant
au district de 'I'autira, pris tant en son nom personnel que pour
1,\ validité de la procédure à l'égard de son épouse, pi-après
nommée. .. Ll,~ "r \. ~

, 2°). :Mme Tetuaiteroi a Farauru, propriétaire, demeurant
. audit district,

, Selon exploit de Me Frelon, huissier auxiliaire de la circons­
.~~ption de Taravao du 22 avril 193t}, enregistré ct transcrit
~ès dénoaoiation aux parties saisies' au B}.reau -des Hypothè­
ques de Papeete le/23 ~él~ 1~3B, vol. 11, u·,8.

j< l . . v l' ~ ":;" 1

. ~lses~ à priX : _ . ", c, • v
>- , ...., -

Outre les charges, clauses et conditions insérées au Cahier
"d,eS" cha'rges",déposé "au Greffe des T.rihunaux' de Papeete, con­
fournément à la<~lpL ".Le~ enchèxes seront reçues sur les -mises à
P' rtx suivantes fixées -par le créancier-poursœisanc. . ,

~ ~ ~ ~

• Premier lot ...::.. Deux cent cinquante francs, Cl. 250»
Deuxième 10t.- Deux cents francs, ci .. , .. : 200»
Troisième lot.- 'Cinquante fruncs, ci. . . . . . . BO~)

~Quatrième lot.- Mille francs, ci , . . 1.000 »
',1& J~ Ii ~st précisé ;iei qua Jo créancier poursuivant se réserve Ilj,.

faculté dès l' adj udication des lots ci-dessus de 'requérir la remise
en vente du tout en un seul lot sur la mise à prix qui sera formée
par le total des adjudications desdits lots. .

Il est déclaré conformément aux dispositioua dc l'article 696
du Code de Procédure Civile que tous crux du chef desquels il
pourrâit.être pris'insQJ:iptioll pour raison d'hypothèque légale ,

; Budes immeubles' saisis devront requérir cette inscription avant",
-, la'trl:tp.scription du jugrment d'adjudication. , _,.

Fait et rédigé à Papeete par.Ie Défenseur poursuivant sous­
signé le 2 décembre isss.
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